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1. Eléments de cadrage 

1.1 Contexte du programme  

Cette évaluation s’inscrit dans le cadre des obligations règlementaires en matière d’évaluation des 

fonds européens qui s’imposent à l’ensemble des Autorités de Gestion. Il est clairement demandé lors 

de cette programmation de « faire la preuve » de l’impact du programme et ce de façon 

« systématique ». Pendant la durée de la programmation (2014-2020), les autorités de gestion sont en 

effet chargées d’évaluer l’efficacité, l’efficience et l’impact de leur programmation. 

 

Le cadre implique donc pour le programme : 

 

▪ Un dispositif de suivi reposant notamment sur un éventail d’indicateurs et la réalisation de 

Rapports Annuels de Mise en Œuvre (RAMO) dont trois rapports approfondis en 2017, 2019 

et un rapport final de mise en œuvre.  
 

▪ L’établissement d’échéances et de cibles claires et mesurables pour apprécier la performance 

avec à la clé un mécanisme incitatif en matière d’allocations financières :  

o plus de financement (réserve de performance) pour les priorités pour lesquelles les 

objectifs (indicateurs de réalisation et financiers) sont atteints,  

o des risques de suspensions de paiement et l’application de corrections financières si 

les objectifs ne sont pas atteints. 
 

▪ Un travail d’évaluation renforcé à travers la définition et la mise en œuvre d’ici fin 2022 d’un 

plan d’évaluation intégrant plus particulièrement la réalisation d’évaluations d’impact 

permettant de couvrir l’ensemble des priorités des programmes (les évaluations ex post étant 

réalisées par la suite par la Commission en coopération avec les états membres). 

 

1.2 Les objectifs et le périmètre de l’évaluation 

Cette évaluation d’impact vise donc à apprécier la contribution du FEDER, pour une partie de l’axe 2 

du PO interrégional, au développement touristique, notamment la valorisation du patrimoine ligérien 

et les itinérances douces. Elle doit permettre de comprendre si les interventions ont effectivement 

contribué à l’atteinte des objectifs fixés dans le programme et plus globalement à répondre aux 

enjeux régionaux et objectifs de la stratégie Europe 2020.   

 

L’évaluation devra également montrer l’efficience et l’efficacité de la programmation actuelle, en 

particulier dans l’éventualité d’une prolongation de 2 ans de la politique de cohésion 2014-2020 du 

fait de la crise sanitaire et économique actuelle. En effet, la question de la relance du tourisme 

(durable) est l’une de celles placées au cœur de la stratégie de relance en 2020 et 2021. Le FEDER a 

donc un rôle à jouer pour répondre à ces défis. 

 

L’évaluation devra enfin permettre de proposer des recommandations opérationnelles afin de 

préparer le démarrage du prochain programme.  

 

L’évaluation porte sur une priorité du POI -Programme opérationnel interrégional Bassin de la Loire : 
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 Axe 2 Préserver la biodiversité et les continuités écologiques et développer une offre 

touristique par la valorisation du patrimoine naturel et culturel : uniquement la priorité 

d’investissement 6.c, OS 2-Augmenter les retombées économiques à travers de nouveaux 

produits touristiques et culturels. 

Son périmètre géographique est très large puisque comme rappelé en introduction du POI, « Le 

Programme Opérationnel Interrégional bassin de la Loire concerne spécifiquement le bassin de la Loire 

et de ses affluents », soit : 

- « 9 régions NUTS 2 (Auvergne / Basse-Normandie /Bourgogne / Centre-Val de Loire / 

Languedoc-Roussillon / Limousin / Pays de la Loire / Poitou-Charentes / Rhône-Alpes),  

- 31 départements,  

- 5 664 communes  

- et près de 8,5 millions d’habitants au 1er janvier 2014.  

Il s’agit du plus grand bassin hydrographique situé sur le territoire français. Il s’étend sur 1/5ème de 

la France ». 

 

 

 

 

Source : http://www.logrami.fr/sensibilisation/bassin-loire/  

http://www.logrami.fr/sensibilisation/bassin-loire/
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Bien qu’elle concerne un POI au large périmètre géographique, l’évaluation devra tenir compte de 

territoires spécifiques :  

▪ Pour l’Axe 2, PI 6.c , OS 2 Augmenter les retombées économiques à travers de nouveaux produits 

touristiques et culturels, le POI mentionne l’accompagnement de 7 à 10 territoriales 

emblématiques du patrimoine ligérien, pour en faire de nouvelles destinations touristiques 

• Les sources de la Loire et de l'Allier,  

• Les gorges de la Loire et de l’Allier,  

• Le bec d'Allier (confluence Loire- Allier) élargi jusqu'à Nevers,  

• Le Val de Loire inscrit au Patrimoine Mondial par l’UNESCO,  

• La vallée de la Creuse autour du projet de la Vallée des Peintres,  

• L’estuaire de la Loire (Nantes/St Nazaire),  

• La vallée de la Vienne (de Limoges à Chinon autour des activités nautiques),  

• La Loire des îles et des méandres,  

• Le Val d’Allier, d’Issoire à Vichy 

▪ De même, concernant les itinéraires de vélo-routes / voies-vertes, seuls les itinéraires inscrits 

dans une dimension interrégionale et complétant une offre régionale existante sont éligibles :  

• EV6 – « la Loire à Vélo » et prolongement ligérien de cet itinéraire sur la partie 

bourguignonne de Nevers à Paray le Monial. 

• V70 – « Allier à Vélo » de Langogne à Moulins. 

• V71 - Loire amont (Sections Paray le Monial/St Etienne/ La Voulte sur Loire) 

• V46 – de Montluçon à Marseilles-lès-Aubigny 

 
Les itinéraires vélos stratégiques visés par le programme 

 
Source : DOMO POI Bassin de la Loire, 17, 10, 2019  
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1.3 Le questionnement évaluatif et les critères d’analyse 

Question évaluative Critères de jugement 

POI Axe 2 action 5 à 8 

QE 3.1 : Quelle est la contribution 

des projets soutenus par le FEDER 

à l’émergence de stratégies de 

développement touristique sur des 

espaces interrégionaux 

Efficacité : Les projets soutenus ont permis d’inciter les collectivités à 

se regrouper, et à s’engager dans l’élaboration d’une stratégie de 

développement touristique sur les secteurs identifiés dans la 

stratégie Plan Loire  

Efficience : L’allocation des fonds a été réalisée de façon optimale afin 

de maximiser la contribution des projets aux résultats recherchés 

Effet levier : Le FEDER a permis la mobilisation de l’ensemble des 

acteurs et ressources régionales (budget, partenaires, co-financeurs, 

capacité à capter différents types de maîtres d’ouvrage, …) ; 

Cohérence externe : Les synergies entre la stratégie d’intervention du 

FEDER avec d’autres dispositifs de bassin sont avérées sur l’atteinte 

des résultats recherchés  

POI Axe 2 action 5 à 8 

QE 3.2 Quelles sont les retombées 

économiques des projets soutenus 

par le FEDER ? 

Efficacité : Augmentation effective de la fréquentation touristique sur 

le bassin de la Loire  

Impact : Retombées économiques des projets soutenus par le FEDER, 

notamment des véloroutes et voies vertes mise en service ou 

confortées, pour la Région et ses territoires 

 

1.4 La méthodologie d’évaluation 

L’évaluation est structurée autour des grands types de réalisations et des outils méthodologiques 

disponibles et mobilisables. 

Il est en effet apparu lors de la phase de cadrage que la multiplicité des types d’opération et de leur 

nature plus ou moins tangibles, des approches quantitatives poussées (traitement statistiques, 

enquêtes bénéficiaires finaux/utilisateurs) paraissaient peu adéquates et potentiellement trop 

chronophages au regard des ressources disponibles et résultats potentiels d’analyse. 

Il a donc été décidé de focaliser une majeure partie des investigations sur des études de cas 

représentatives des types d’opération et types de porteurs de projets (département, EPCI, syndicat 

mixte…) et présentant une couverture territoriale suffisamment équilibrée. 

La liste ci-dessous présente la sélection initiale d’études de cas : 

- Aménagement d'une véloroute voie verte de la limite nord du département de la Loire à 

Roanne (21 km), composante de la V71 Loire amont (dossier CT0007006), portée par le 

Département de la Loire ; 

- Mise en accessibilité du GR3 - Pôle de loisirs du lac Savenay (dossier CT0004734), porté par la 

Communauté de communes Estuaire et Sillon ; 

- Portail ressources Val de Loire patrimoine mondial (dossier CT0008656), porté par le Syndicat 

mixte interrégional Mission Val de Loire ; 

- Stratégie marketing et communication "Gorges de la Loire" (dossier CT0019023), portée par 

la Communauté de communes Marches du Velay- Rochebaron ; 

- Exposition inter musées 2016 – Limoges/Guéret & La Châtre/Eguzon « Vallées des Peintres, 

entre Berry et Limousin Les Artistes Voyageurs : Bichet, Alluaud, Smith, Österlind » (dossier 

CT0005759), portée par la Commune de Limoges. 
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Néanmoins, en approfondissant davantage l’analyse de ces opérations, il est apparu que l’on risquait 

de n’avoir pas encore assez de recul sur trois d’entre elles dans la mesure où elles sont identifiées 

comme « non achevées » dans la base de données 2020 : l’opération Pôle de Loisirs, celle liée à la 

communication « Gorges de la Loire » et l’Exposition inter-musées 2016.  

Cette 1ère liste a donc été ajustée en accord avec le Service en charge de l’instruction des dossiers POI 

à la Région Centre-Val de Loire et qui ont été retenus comme meilleure alternative :  

- L’opération « aménagement du port de Cordemais », portée par une commune en lien avec la 
CC Estuaire et Sillon est inscrite dans la même démarche « Eau et Paysage » que le pôle de 
loisirs du lac de Savenay soutenu par le POI, permettant ainsi d’apprécier une démarche 
territoriale plus dans sa globalité ; 

- L’opération « Rendez-vous du Val de Loire - patrimoine mondial de l’UNESCO », un projet 
évènementiel intrinsèquement lié au « Portail ressources Val de Loire » ;  

- L’opération « Communication mutualisée dans le cadre de l'Evènement Vallée des Peintres 
entre Berry et Limousin - Destination Emergente du bassin ligérien », qui permettait non 
seulement de travailler sur la même démarche Vallée des peintres et le même territoire que 
l’exposition, mais également de revenir en amont de l’exposition elle-même, pour évaluer 
l’impact de l’opération de façon plus large (de la communication et de l’exposition en tant que 
telle, puisque cette dernière a aussi été évoquée dans le cadre de l’étude de cas, …). 

Finalement, la liste suivante a donc été établie : 

Catégorie N° Dossier Libellé du dossier Résumé de l'opération Mont. 

Progr. Coût 

tot (€) 

Mont. 

Progr. UE 

(€) 

Mont. Région 

(€) 

Bénéficiaire 

Aménagement / 

Vélo-route  

(Action 6) 

CT0007006 Aménagement d'une véloroute 

voie verte de la limite nord du 

département de la Loire à 

Roanne (21 km), composante 

de la V71 Loire amont 

Aménagement d'une véloroute voie 

verte sur la V71 Loire amont 

5 200 000 € 1 560 000 € 515 000 € Département de 

la Loire 

Promotion-

communication/ 

développement 

(Action 5) 

CT0007764 Communication mutualisée 

dans le cadre de l'Evènement 

Vallée des Peintres entre Berry 

et Limousin - Destination 

Emergente du bassin ligérien 

Campagne de communication 

commune sur l'exposition Vallée des 

Peintres 2016 déployée par 4 

musées dans le cadre du 

développement de la stratégie de 

développement de la destination 

touristique interrégionale sur la 

Vallée de la Creuse (action 5 du 

DOMO Feder Loire). 

60 000 € 18 000 € 16 000 € Agence de 

Développement 

et de 

réservation 

Touristiques 

Tourisme Creuse 

Evènement 

(Action 5) 

CT0006164 Les Rendez-vous du Val de 

Loire patrimoine mondial 

Organisation des Rendez-Vous du 

Val de Loire le 23 novembre 2016, à 

Tours, afin de rassembler tous les 

acteurs concernés par la gestion, la 

protection et la valorisation du Val 

de Loire inscrit sur la Liste du 

patrimoine mondial de l'Unesco 

126 237 € 37 871€ 0 € Syndicat mixte 

interrégional 

Mission Val de 

Loire 

Promotion-

communication/ 

web 

(Action 8) 

CT0008656 Portail ressources Val de Loire 

patrimoine mondial 

Mise en place du portail ressources 

Val de Loire patrimoine mondial 

dans le cadre de l'action 8 du DOMO 

Feder Loire. 

122 150 € 36 645 € 0 € Syndicat mixte 

interrégional 

Mission Val de 

Loire 

Aménagement / 

Autre 

(Action 5) 

CT0005620 Eau et Paysages destination 

Estuaire - promenade du port 

et de la pointe de l'île 

Aménagement de la promenade du 

port de Cordemais et de la pointe de 

l’île dans le cadre de la démarche 

"Eau et Paysages", stratégie à 

dimension touristique à l'échelle du 

Pôle métropolitain Nantes Saint 

Nazaire 

500 000 € 100 000 € 0 € Commune de 

Cordemais 
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Plusieurs porteurs de projets et co-financeurs ont ainsi été interrogés dans le cadre d’entretiens pour 

ces études de cas : 

 des opérateurs d’aménagements : Conseil Départemental (Loire) et co-financeurs (Région 

AURA) dans le cadre de l’itinérance douce-vélo route (action 6) ; et opérateurs locaux 

(Commune, OT intercommunal et EPCI) dans le cadre d’un aménagement touristique hors 

vélo-route ; 

 un opérateur interrégional de promotion – communication et organisateur d’évènement dans 

le bassin de la Loire : Syndicat interrégional Mission Val de Loire, pour le portail ressource et 

les RDV du Val de Loire-patrimoine mondial de l’UNESCO ; 

 des opérateurs de valorisation-promotion du patrimoine culturel et touristique : Agence de 

développement (ADRT Creuse) et co-financeur (Région Nouvelle-Aquitaine), dans le cadre de 

l’opération de mutualisation de la communication autour de l’exposition inter-musées ; 

Tous ont été interrogés sur la nature du projet et ses objectifs ; sa contribution au développement 

touristique interrégional ; son impact économique ; et les perspectives de mobilisation du POI.
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2. Mise en œuvre et plus-value du programme 

2.1 Bilan physico-financier- Etat d’avancement du Programme Opérationnel  

Un bilan de réalisation a pu être réalisé à l’échelle du POI Bassin de la Loire, sur la base d’un export 

SYNERGIE des données opérations, daté du 03 août 2020, mis à disposition par la Région Centre-Val de 

Loire. 

2.1.1 Avancement et principales réalisation – Axe 2-PI 06c – OS2 

Sur l’Axe 2-PI06c du POI Bassin de la Loire, l’OS2- Augmenter   les   retombées   économiques   à   travers   

de nouveaux produits touristiques et culturels représente un montant total UE de 6 524 001 € 

programmés (coût total de 25 844 744 €), pour 47 opérations programmées mi-2020, soit :  

- 23% du montant programmé UE du POI mi-2020 (tous OS confondus1), de l’ordre de 28,7 M€ ; 

- 13% des opérations programmées tous OS confondus (le POI en compte 372 en 2020)2. 

- Un bon taux de programmation FEDER de plus de 84% de la maquette sur cet OS2 , (65% pour 

l’OS1 inondation et plus de 90% pour l’OS3 biodiversité) 

Sur l’OS 2, les types d’intervention (ou de réalisation) les plus mobilisés au titre du POI Bassin de Loire 

(une vingtaine d’opérations, pour près de 6M€, soit 88% du total programmé) concernent des 

aménagements, pour la plupart d’infrastructures –vélo-routes, aires d’accueil, etc. ou « travaux 

d'amélioration et dispositifs de comptage permanents des vélos », mais aussi de quelques sites 

patrimoniaux ou culturels du bassin de la Loire, ...  

Une douzaine d’opérations soutenant le marketing touristique (promotion/communication) ou 

évènementiel (à hauteur de près de 382 k€) permettent de renforcer l’attractivité de l’axe ligérien. 

Une quinzaine d’opérations soutenant l’ingénierie et le conseil contribuent, quant à elles, à la 

structuration et diversification de l’offre et l’émergence de nouvelles destinations (près de 385 k€). 

 

 

 
1 Le POI compte 5 OS : PI05c-OS1 ; PI06c-OS2 ; PI 06d-0S3 ; AT-OS4 et AT-OS5. 
2 D’après le RAMO 2019 du POI, la programmation concernait 341 opérations pour un montant cumulé de FEDER de 27,5 M€, et un taux 
global de programmation UE de 83,4% au 31/12/2019. 

Taux de co-financement 

UE 

AP02-PI06c-OS2-07 
75 000 € (1%) 

Randonnées équestres, pédestres 
 

 

AP02-PI06c-OS2-08 
298 026 € (5%) 

Innovation-Patrimoine ligérien 
 

 

Nouvelles destinations 
touristiques 

 

Vélo-routes et voies vertes 
 

Montants par type d’action 
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En termes de dynamique de programmation, on observe que : 

- Une majorité d’opérations a été programmée en début de période (24 opérations, soit : la 

moitié, programmées en 2015-2016),  

- Avec toutefois un rebond en 2019 (12 nouvelles opérations, dont 9 concernant des 

aménagements), souligné dans le RAMO 2019 du POI : « engagements particulièrement 

dynamiques sur l’axe 2 du programme », du fait notamment d’« appels à projets lancés sur ces 

thématiques et sur lesquels les opérateurs se sont particulièrement mobilisés, … ». 

Pour autant l’analyse en matière d’engagement financier laisse apparaitre une programmation plus 

progressive et conséquente sur les années 2018 et 2019. En effet, les premiers projets programmés 

ont relevé d’action de communication, d’animation de réseaux et évènementiels (87% d’entre eux 

avec 100 k€ ou moins de soutien FEDER). Les plus grosses opérations d’aménagement (véloroute Loire 

amont ou encore le long de l’Allier, réhabilitation d’espace culturels, aménagement de sites) ont été 

programmés plus tardivement, du fait de la plus grande complexité des projets (phases préparatoires 

montage financier…).  

2.1.2 Cartographie des acteurs 

Sur l’OS 2, une trentaine de bénéficiaires distincts sont soutenus via le POI, principalement des 

Collectivités locales. 

Les Collectivités (Départements, Agglomérations, EPCI et communes) portent directement 27 dossiers, 

auxquelles s’ajoutent ensuite les syndicats départementaux, associations locales, société publique 

locale rattachée à une agglomération, PETR, Musées, etc. 

Promotion et communication 
277 296 € (4%) 

 

Evènementiel 
104 382 € (2%) 
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En parallèle, on note que les Régions sont, quant à elles, peu mobilisées au titre du POI comme 

bénéficiaires et n’interviennent qu’indirectement, à travers par exemple : 

- le Comité Région du Tourisme -CRT- pour la Région Centre-Val de Loire, porteur de projet sur 

3 opérations (une d’animation de la marque interrégionale « Val de Loire » ; une de promotion 

de la « Loire à vélo » ; et une pour une étude de fréquentation de « la Loire à vélo » ; 

- le Syndicat mixte interrégional Mission Val de Loire (porté par les Régions Centre-Val de Loire 

et Pays de la Loire, et instrument de coordination pour l’État, les collectivités et tous les acteurs 

du site Unesco), porteur de projet sur 4 dossiers (d’animation et de promotion autour du Val 

de Loire) ; 

- la SPL -Société Publique Régionale- des Pays de la Loire (l’une des trois entités de l’agence de 

développement économique des Pays de la Loire), porteuse de projet sur 2 dossiers (une étude 

de fréquentation de la « Loire à vélo » et la création d’un nouveau site internet « de l'itinéraire 

cyclable - La Loire à Vélo ». 

En revanche, les Régions sont engagées au titre de co-financeurs sur la moitié des opérations du POI 

Bassin de la Loire (soit : 24 dossiers) pour un montant de 6,9 M€. 

Ces cofinancements interviennent majoritairement (58%) pour des aménagements pour les vélo-

routes- voies vertes, mais aussi pour de l’évènementiel (21%). 

 

Quasiment aucune entreprise n’est bénéficiaire ce qui est toutefois cohérence avec la logique 

d’intervention et types d’opération visées. En effet, le développement d’une offre privée (loisirs, 

hébergement, services…) est un effet recherché mais de manière indirectes, grâce aux actions 

d’aménagement et de promotion ; cette offre privée pouvant être soutenue via d’autres financements, 

y compris européen (FEDER régional, FEADER…).  
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D’un point de vue géographique, à l’échelle des régions, les opérations soutenues par le POI au titre 

de l’OS2 concernent essentiellement six régions sur les neuf du périmètre défini pour le POI : 

- Il s’agit des régions Centre-Val de Loire (avec des opérations dans 5 départements : 37, 45, 18, 

36, 41) ; Limousin (2 départements : 23 et 87) ; Auvergne (2 départements : 43 et 63) ; 

Bourgogne (2 départements : 58 et 71) ; Rhône-Alpes (1 département : 42) ; et Pays de Loire 

(1 département : 44). 

- En revanche, le Languedoc-Roussillon, la Basse Normandie et Poitou-Charentes ne portent 

aucune opération du POI sur 2014-2020. 

Il convient de noter qu’une très faible parie des territoires de ces dernières régions sont concernées 

par le POI Loire et que certaines de ces Régions pouvaient mobiliser d’autres fonds UE pour soutenir 

ce type d’action (voir ci-après).  

A l’échelle des départements, les opérations sont plus nombreuses en Loire-Atlantique et dans la 

Creuse, ce dernier territoire focalisant plusieurs « petites » opérations sur l’émergence et la 

consolidation de nouvelles destinations dans la vallée de la Creuse (en lien direct avec le projet de la 

Vallée des Peintres, ciblé dans le POI). 

Les investissements sont plus conséquents dans la Loire (très majoritairement pour des 

aménagements de vélo-routes), en Loire-Atlantique (pour des aménagements de sites culturels et de 

vélo-routes) et dans le Cher (vélo-routes). 

Deux départements ne portent pas d’opérations touristiques au titre du POI : 

- L’Allier (pourtant potentiellement ciblé dans le POI : val d’Allier, et au moins 1 itinéraire « Allier 

à Vélo » ) 

- Le Maine et Loire, alors que ce dernier porte plusieurs sites du Val de Loire classés au 

patrimoine mondial de l’UNESCO, … 

 

Répartition territoriale en montants programmés FEDER et nombre d’opérations  
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2.2 Logique d’intervention et caractérisation des effets escomptés 

La logique d’intervention de l’OS 2-Augmenter les retombées économiques à travers de nouveaux   

produits touristiques et culturels (de l’OT 6 de l’Axe 2) se décline en 4 types d’opérations (ou actions) 

et 4 principaux types de réalisations (cf. DLI présenté en page suivante). 

Ces réalisations visent elles-mêmes différents types de résultats en matière de développement 

touristique : 

- En matière de résultats directs, il s’agit avant tout de développer l’offre touristique 

(structuration, diversité, suivi, visibilité de l’offre, …) ; d’augmenter la fréquentation dans les 

sites concernés ; et d’améliorer la qualité des aménagements (accessibilité, continuité, 

sécurité, qualité paysagère). 

 

- De façon plus indirecte, il s’agit de renforcer l’attractivité et la notoriété de la Vallée de la 

Loire (retombées presse, sites spécialisés voyage/tourisme, etc.) ; d‘augmenter sa 

fréquentation, la durée de séjour et de faire émerger une offre privée bénéficiant directement 

des aménagements ou des animations réalisées ; enfin de créer des emplois et d’augmenter 

la part des dépenses sur place. 
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Logique d’intervention du POI Bassin de la Loire sur l’Axe 2-OT6-PI06c-OS2 : Préserver et protéger l’environnement et encourager l’utilisation efficace des ressources 

 

Source : EDATER, 2020, sur la base des données SYNERGIE datées du 03 août 2020
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2.3 Cohérence de la stratégie et complémentarité avec les autres financements  

Il est important de préciser que le POI Loire s’inscrit dans le Plan Loire IV, politique partenariale qui 

associe l'État, l'agence de l'eau Loire-Bretagne, les Régions, les collectivités territoriales pour la période 

2014-2020. Le POI FEDER constitue donc un instrument de financement du plan au même titre que le 

CPIER Loire, plus richement doté, et permet de décliner de manière opérationnelle les orientations 

fixées dans ce Plan.  

Les 4 axes du Plan Loire et modalités de financement 

 

Les financements Etats du CPIER interviennent ainsi plus massivement que le FEDER, mais de manière 

différenciée en fonction des axes et en fonction du volet Etat ou Régional. On remarque que l’axe 3, 

qui recouvre l’OS développement touristique, est peu porté par le CPIER Etat mais par le CPIER 

Région, qui dans les faits, est souvent venu en cofinancement d’opération FEDER. La très large partie 

des 7 millions de cofinancements régionaux identifiés s’inscrit donc dans ce CPIER volet régional. Mais 

ce fléchage n’a pas été prévu dans le cadre du reporting FEDER, bien que les Régions le fassent chacune 

pour leurs propres besoins de suivi budgétaire. Il n’existe donc aucune base de données à l’échelle 

du bassin permettant de consolider une vision d’ensemble des opérations soutenues dans le cadre 

de ce plan.  

Une difficulté a pu apparaitre durant la programmation en matière de cohérence et d’articulation à la 

suite de la Loi Notre et la recomposition des Régions, le CPIER n’ayant pas fait l’objet d’une révision 

(pour le POI, une modification du DOMO a pu être réalisée mais pas du PO). Dès lors, le périmètre est 

resté lié aux anciennes régions pouvant ainsi rendre flou la notion / exigence d’approche 

interrégionale (cf. les actions de niveau bassin devant recouvrir au moins deux territoires régionaux).   

Dans la mesure ou le POI Loire relève de l’interrégional, il est intéressant d’évaluer dans quelle mesure 

le POI est cohérent avec les différents PO régionaux concernés par le bassin fluvial et comment ont été 

définies les lignes de partage entre les différents programmes. 

Concernant les PO régionaux FEDER/FSE, l’analyse succincte d’un tableau de suivi pour les 

programmes français (ANCT), montre que l’OT6-PI06c pour conserver, protéger, favoriser et 

développer le patrimoine naturel et culturel a été mobilisé par 3 POR parmi ceux intégrant le 

périmètre du POI Loire sur 2014-2020 :  le PO régional Languedoc-Roussillon (50,2 M€ de coût total 

maquetté) ; le PO Basse Normandie (19,5 M€ de coût total maquetté) ; le PO Limousin (16 M€ de coût 

total maquetté), mais une seule de ces 3 Régions a émargé au POI : le Limousin. 
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Mobilisation de la priorité d’investissement 6c dans les programmes FEDER français 

PI 6c 

  

POr FEDER 2014-2020 Mont. coût tot. Maquetté (EURO) 

PO Nord Pas de Calais                                       153 720 641    

PO Languedoc Roussillon                                         50 195 444    

PO Réunion FEDER Conseil régional                                         47 071 428    

POI Alpes                                         35 620 000    

POI Pyrénées                                         30 250 000    

PO Franche-Comté et Jura                                         29 333 300    

PO Martinique Conseil Régional                                          20 360 000    

PO Basse-Normandie                                         19 500 000    

POI Massif central                                         18 000 000    

PO Guadeloupe Conseil régional                                         16 923 077    

PO Limousin                                         16 000 000    

POI Loire                                         15 520 000    

POI Rhône Saône                                          12 640 000    

PO Corse                                         10 000 000    

PO Aquitaine                                           9 829 980    

PO Haute-Normandie                                           6 602 113    

PO Mayotte Etat                                           2 150 000    

Total général                                       493 715 982    

 

En Languedoc-Roussillon, le PO FEDER définit des lignes de partage avec le POI suivant un pur critère 

géographique. Ainsi : 

- « sont concernées par le Plan Loire les 30 communes du Languedoc-Roussillon faisant partie 

du Parc Naturel Régional Gorges Haut Allier (PNR en préfiguration) ». 

On note toutefois que dans la mesure où le POI Loire 2014-2020 ne porte AUCUNE opération inscrite 

en Languedoc-Roussillon, les opérations de développement touristique peuvent toutes être financées 

au titre du PO FEDER régional 2014-2020. 

En Basse-Normandie, la PI06c concerne exclusivement les thématiques suivantes : Le Mont Saint 

Michel ; les Plages du Débarquement ; le Haras du Pin ; et le médiéval. 

Mais, comme en Languedoc-Roussillon, le POI Loire 2014-2020 ne porte AUCUNE opération inscrite en 

Basse-Normandie, les opérations de développement touristique peuvent donc toutes être financées 

au titre du PO FEDER régional 2014-2020. 

En Limousin, selon le PO FEDER (p. 117, 150 et 159), la PI06c : 

- s’appuie sur la notion de « sites emblématiques » ; 

- recouvre des opérations « qui devront s’inscrire dans un projet global de rayonnement 

régional qui regroupe un partenariat de même envergure, comprenant au moins des 

collectivités territoriales, des associations et des acteurs du monde culturel et économique, 

des offices du tourisme, en cohérence avec les stratégies départementales et régionales en 

matière culturelle et touristique (différents schémas régionaux et départementaux). Ces 

opérations devront se prévaloir de réels objectifs de retombées économiques et touristiques. 
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Le partenariat d’envergure régionale, tout comme la transversalité, seront donc des exigences 

et des obligations pour s’assurer des retombées économiques et touristiques des projets » ; 

- recouvre des opérations dont « le ciblage   géographique   concerne   notamment   le   site   de   

Vassivière, le   musée   de   la mémoire   des   industries   Tullistes, la   papeterie   d’Uzerche, 

les   ruines   de   Crozant,   le   pôle   d’excellence   d’Aubusson   (phase   2   de   la   Cité   de   la 

tapisserie et de l’art tissé), le pôle cuir de Saint-Junien, la Fondation La Borie (Centre Culturel 

de Rencontre) » ; alors que le POI  cible lui, spécifiquement : la Vallée des Peintres et la Vallée 

de la Vienne. 

Le PO FEDER définit ainsi les lignes de partages entre PO et POI Loire en soulignant la « mobilisation 

circonscrite et ciblée du PO Loire » (cf. PO FEDER Limousin, P.150), qui soutient 8 opérations (7 en 

Creuse et 1 en Haute-Vienne, pour un total de 397 175 € programmés au titre du POI). 

 

Dans d’autres Régions du périmètre du POI Loire, comme la Bourgogne, une analyse du POr FEDER 

montre que des aménagements, dont la vocation peut être au moins en partie touristique, peuvent 

être financés via d’autres priorités d’investissement : 

- En Bourgogne et dans les Pays de la Loire, le financement de pistes cyclables est effectivement 

prévu au titre de la priorité d’investissement (PI)4e, notamment dans le cadre de la mobilité 

urbaine.  

- En Auvergne, un soutien significatif a été déployé sur le développement d’une offre touristique 

mais uniquement à destination des acteurs privés, donc financé au titre de la priorité 3d. 

En revanche, il apparait que le POR Poitou-Charentes n’intègre pas d’Objectif Spécifique permettant 

de soutenir le développement du tourisme dans la région, hormis quelques opérations dans le 

domaine de l’e-tourisme (OT2, priorité 2.c.1 : Accroître l’offre et la qualité des services numériques 

pour améliorer l’attractivité du territoire). Le PO Régional soulignait pourtant l’articulation avec le POI 

Loire et la volonté de mobiliser ce programme interrégional pour la valorisation touristique de la vallée 

de la Vienne, notamment via les activités nautiques. 

Les réalisations de l’Axe 2-PI06c-OS2 viennent par ailleurs en complément d’autres programmes de 

soutien, en particulier une mesure des Programmes Régionaux de Développement Rural 2014-2020, 

via la sous-mesure 7.5 : Créer et promouvoir de nouvelles vélo-routes, en se basant sur des « aides aux 

investissements à l'usage du public dans les infrastructures récréatives, les informations touristiques et 

les infrastructures touristiques à petite échelle ». 

La complémentarité avec l’intervention du POI Bassin de Loire tient à cette nuance de « petite 

échelle » : les investissements de création de véloroutes sont donc éligibles au PDR FEADER ainsi qu’au 

Programme interrégional FEDER Loire (voir chapitre 3).  

Au-delà de cette sous-mesure, les PDR constituent notamment un levier d’intervention 

supplémentaire pour financer une offre touristique privée dans les zones rurales tout au long de l’axe 

ligérien, via un soutien à la diversification de exploitations agricoles (vente à la ferme, accueil public, 

etc.), aux hébergement touristiques (gîtes, etc.) et plus globalement à l’attractivité de ces territoires 

via les stratégies LEADER, dont certaines mises particulièrement sur le tourisme rural.  

En conclusion, on retient qu’il existe donc une cohérence d’intervention entre fonds européens et 

dispositifs régionaux, mais (et cela a été souligné dès 2017) selon une ligne de démarcation qui n’est 

pas toujours simple sur les territoires de mise en œuvre. 
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2.4 En matière de contribution du POI à la Stratégie Europe 2020 

Selon l’évaluation de mise en œuvre du POI conduite en 20203,  il est d’autant plus difficile d’établir 

quelle est la contribution du POI à la Stratégie Europe 2020, que ce dernier est ciblé sur la notion de 

bassin fluvial, qu’il concerne peu certaines thématiques (dépenses de R&D, formation, …) et qu’il 

recouvre de faibles montants de fonds européens. Dès lors, la contribution du POI à la Stratégie UE 

2020 n’est prise en compte que de façon indirecte dans le pilotage du programme. 

Toutefois, l’évaluation montre que l’Axe 2-PI06c du POI Loire peut contribuer à :  

- Une croissance durable : la promotion des itinérances douces (actions 6 « Véloroutes et voies 

vertes », et action 7 « Randonnées pédestres et équestres ») dans le cadre de l’Axe 2 

« Préserver la biodiversité et les continuités écologiques et développer une offre touristique 

par la valorisation du patrimoine naturel et culturel » (PI 6C) constitue une action de soutien à 

la réduction des GES ; 

- Une croissance inclusive : Le POI ne soutient pas directement d'actions dans les domaines de 

l’emploi, de la formation ou de la lutte contre la pauvreté. Toutefois, les actions menées en 

matière touristique dans le cadre de l'Axe 2 " Préserver la biodiversité et les continuités 

écologiques et développer une offre touristique par la valorisation du patrimoine naturel et 

culturel " (PI 6C) contribuent à maintenir ou renforcer l'activité économique dans le bassin 

ligérien, et donc à maintenir ou développer l'emploi et dans certains favoriser l’accessibilité : 

• Action 5 " Favoriser l'émergence de nouvelles destinations touristiques sur le bassin 

ligérien, génératrices de retombées économiques " 

• Action 6 " Véloroutes et voies vertes " 

• Action 7 " Randonnées pédestres et équestres " 

• Action 8 " Innover, promouvoir et communiquer autour du patrimoine ligérien ". 

 
3 Source : Strasbourg Conseil, Entreprises et territoires et alii, janv. 2020. Évaluation de mise en œuvre et thématiques transverses des 

programmes opérationnels FEDER/FSE Centre-Val de Loire, interrégional FEDER bassin de la Loire et du Programme de développement rural 
FEADER Centre-Val de Loire 2014-2020 
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2.5 Conditions de mise en œuvre du POI 

Une évaluation de mise en œuvre des programmes opérationnels, dont le PO Interrégional FEDER 

bassin de la Loire 2014-2020, conduite en 20174, suivi d’une nouvelle évaluation de la mise en œuvre 

en 20205, ont mis en lumière quelques enseignements spécifiques au POI Bassin de la Loire, corroborés 

globalement par les entretiens conduits dans le cadre des études de cas (cf. notamment les études 

de cas, présentées dans les parties 4.2, 4.3 et 4.4). 

2.5.1 En matière de principes d’intervention 

Les Appels à Projets, lorsqu'ils ont été mobilisés, ont toujours été des facteurs dynamisants de la 

programmation. Ils contribuent à l’animation du programme (évaluation des besoins, animation lors 

de la publication, temps de communication…) et permettent de faire remonter des projets 

« exemplaires » et pertinents au regard des objectifs quantifiés. 

Des seuils de financements, dont ceux de l’Axe 2 du POI FEDER, ont pu être jugés trop faibles au 

regard des coûts de gestion générés (côté bénéficiaires et AG, confirmé dans le cadre des entretiens 

conduits, en particulier dans le cadre de projet type évènementiel, exposition et/ou porté par de 

petites structures). La sécurisation de la programmation nécessiterait une concentration des 

financements sur des volumes financiers importants. Selon l’évaluation de 2020, il existe par ailleurs 

un différentiel significatif entre le montant déclaré par les bénéficiaires et les montants effectivement 

certifiés par l’AG. 

L’analyse des données synergie disponible laisse apparaitre un nombre important de dépenses non 

éligibles remonté par les bénéficiaires sur la PI06c (35%). Ce taux apparait bien supérieur à celui 

observé sur la PI06d (27%) et 05b (15%) du même POI. Les écarts entre montants FEDER programmés 

et montants payés UE (sur les seules opérations soldés) apparaissent également significatifs.  

Les délais de paiement (année+1 voire année +2) apparaissent trop longs et ont parfois mis l’AG et 

les bénéficiaires du POI (en particulier les plus fragiles) en difficulté.  

 L’évaluation de 2020 évoque un délai de 341 jours entre le dépôt de la demande de paiement 

et le paiement (imputable à l’AG mais aussi aux bénéficiaires). Ce décalage a aussi été évoqué 

dans le cadre d’entretiens avec des opérateurs en nov. 2020, soulignant l’effet négatif de ces 

délais sur la trésorerie de petites structures, ... 

Des règles de gestion n’ont pas été suffisamment stabilisées/partagées/harmonisées au sein de 

l’Autorité de Gestion, mais aussi avec les partenaires « extérieurs » (DDT par exemple). 

 L’évaluation 2020 souligne « des FESI jugés complexes par les bénéficiaires du POI » et des 

opérateurs ont pu exprimer un mécontentement sur les changements de règles en cours de 

programmation (entretiens de nov. 2020). 

La dématérialisation, dans son ensemble, n’a pas fonctionné et a pu créer l'effet inverse de celui 

attendu à savoir une surcharge de travail administratif pour les équipes chargées de la gestion des 

fonds EU. 

 
4 Source: EDATER, And International, 2017. Evaluation de mise en œuvre des programmes opérationnels FEDER/FSE Centre-Val de Loire, 
Interrégional FEDER bassin de la Loire et du PDR FEADER Centre-Val de Loire 2014-2020. 
5 Source : Strasbourg Conseil, Entreprises et territoires et alii, janv. 2020. Évaluation de mise en œuvre et thématiques transverses des 

programmes opérationnels FEDER/FSE Centre-Val de Loire, interrégional FEDER bassin de la Loire et du Programme de développement rural 
FEADER Centre-Val de Loire 2014-2020 
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2.5.2 En matière de modalités d’organisation et de processus 

Selon les travaux de 2017, la gestion centralisée au sein de la DEIN, avec des appuis techniques des 

Directions Opérationnelles, a répondu aux besoins, attentes et s’est avérée adaptée pour garantir la 

dynamique programmation sur le POI FEDER Loire.  

Les équipes, au sein de la DEIN, ont disposé de compétences reconnues et nécessaires pour assurer la 

sélection, l’instruction et la gestion des projets.  

 L’évaluation de 2020 souligne d’ailleurs une amélioration des ressources humaines en 2019 

(« personnel en renfort pour la complétude des demandes de paiements » ; avec une partie 

d’« externalisation de CSF avec un nouveau prestataire, … » ; « à compter de 2020, 

externalisation d’une partie de l’accompagnement des porteurs de projets par le prestataire 

en charge de la réalisation des CSF, … »). 

Mais un besoin renforcé d'appui et d'accompagnement interne des équipes des services POI Loire de 

la DEIN a été mis en évidence pour sécuriser leurs missions d'instruction et de gestion des projets. Et 

des besoins en continu des agents des services programmes de formation ont été identifiés sur 

l'application des cadres réglementaires communautaires pour sécuriser leurs activités et pour 

accroître le partage de bonnes pratiques (l’animation interne ne s’est pas avérée optimale pour 

permettre le partage /retours d'expériences entre les services de la DEIN, surtout entre les services 

programmes. Les missions entre Services d'Appui et Services n’ont pas toujours été suffisamment 

claires et ont dû évoluer par rapport à l'organisation initialement prévue, …). 

 

Le partenariat régional sur le POI Loire n’a pas toujours semblé fonctionner de manière optimale. 

Les réorganisations au sein des Régions partenaires ont affecté fortement la mobilisation des 

correspondants du POI Loire dans les autres régions et il a persisté un manque d’appropriation du 

programme et des possibilités de financement. Le territoire du plan Loire couvrait également 30 

départements dont la connaissance des fonds européens n’était pas toujours suffisante, ce qui s’est 

traduit par une difficulté à faire remonter les projets pertinents et suffisamment sécurisé sur certains 

territoires.  

 Le même constat a été reconduit en 2020, dans le cadre d’une nouvelle évaluation de mise en 

œuvre6, qui a souligné que « certains partenaires sont moins présents dans le suivi du POI du 

fait du très vaste périmètre territorial couvert et du fait de réorganisations territoriales (fusion 

de Régions, …) ». 

 

2.5.3 En matière de supports d’information et de communication 

Un dispositif de suivi (revue de projets, tableau de bord, …) du programme existait et restituait une 

bonne image de la dynamique de programmation, mais s’est avéré relativement lourd à opérer. 

 
6 Source : Strasbourg Conseil, Entreprises et territoires et alii, janv. 2020. Évaluation de mise en œuvre et thématiques transverses des 
programmes opérationnels FEDER/FSE Centre-Val de Loire, interrégional FEDER bassin de la Loire et du Programme de développement rural 
FEADER Centre-Val de Loire 2014-2020 
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 Des manques majeurs ont été identifiés dans les outils de gestion (Synergie/Osiris/Isis) pour 

permettre une gestion, un suivi et un pilotage efficace de la programmation. Le système de 

suivi n’était pas automatisé, actualisé en temps réel et a créé une charge de travail 

supplémentaire pour les agents. Aucun contrôle interne n’a été mis en place, alors que cela 

pouvait permettre de sécuriser les financements et adapter/modifier les règles de gestion. 

L’accompagnement des porteurs de projets a été reconnu comme de qualité, attendu et 

indispensable à la sécurisation des projets, mais n’a pas été systématique et suffisant, ce d’autant plus 

que comme souligné par l’évaluation de 2020, le POI Loire se caractérise par une « multiplicité et 

spécificité des porteurs de projets ». 

 L’évaluation de 2020 a souligné que l’accompagnement au montage de projet a pu être jugé 

insatisfaisant et que des critiques ont pu être formulées sur le manque d’ergonomie du portail 

des aides en ligne, … 

La stratégie de communication a été mise en œuvre dans le respect des obligations réglementaires 

mais pas plus. 

Les retards de programmation liés au développement des outils informatiques ont pesé sur les 

dynamiques d'animation dans les territoires, surtout lorsque celle-ci a été réalisée par des structures 

relais qui ne dépendaient pas directement de l'AG ou des services instructeurs. 
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3. Focus sur le développement des véloroutes & voies vertes 

3.1  Contribution globale des projets aux objectifs du programme 

A- Plus-value du POI et émergence de stratégies de développement touristique sur des espaces 

interrégionaux 

➢ Pertinence de l’approche géographique et plus-value interrégionale 

Le programme présentait dès sa conception une approche ciblée des interventions en matière 

d’aménagement de véloroutes. Le programme cible en effet prioritairement des itinéraires qui 

s’inscrivent dans une dimension interrégionale et qui complètent une offre régionale existante, ce dans 

le respect du Schéma National des Véloroutes et Voies Vertes. 

Parmi les tracés spécifiquement visés par le programme (et le Plan Loire), les investissements suivants 
peuvent être observées :  

✓ EV6 – « La Loire à Vélo » et le prolongement ligérien de cet itinéraire sur la partie 
bourguignonne de Nevers à Paray le Monial  
→ 6 projets sur la Loire à Vélo mais aucun projet visant spécifiquement le tronçon après 
Nevers  
 

✓ V70 – « Allier à Vélo » de Langogne à Moulins.  
 Un projet pour 957KE de FEDER sur le territoire du Grand Clermont 

 

✓ V71 - Loire amont (Sections Paray le Monial/St Etienne/ Lavoûte sur Loire)  
→ 4 opérations pour près de 2 millions d’Euros 
 

✓  V46 – de Montluçon à Marseille les Aubigny   
 Une opération de plus d’un million d’Euros de FEDER dans le cadre du canal de Berry 
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Le ciblage des opérations a ainsi été effectué sur des projets prioritaires, qui s’inscrivent en particulier 

dans une logique de rattachement de la Bourgogne et l’Auvergne aux grands tracés de la Loire à Vélo.  

Cette logique de rattachement est particulièrement pertinente pour les projets visant la Loire amont, 

permettant de prolonger le projet de Loire à Vélo au-delà de l’EuroVélo 6 qui part vers l’Est une fois 

passée la Loire à Digoin (voir étude de cas ci-dessous). La continuité du tracé entre les tronçons de 

Région Bourgogne Franche-Comté et Auvergne-Rhône-Alpes est ainsi assurée.  

Le projet du Canal de Berry à vélo présente également une dimension plurirégionale car il permettra 

in fine de joindre la ville de Tours (via le Cher canalisé) à Nevers ou Montluçon (bifurcation à Bannegon 

pour ces deux destinations).  Aussi, ces projets s’inscrivent directement dans une logique 

interrégionale.  

Il convient également de souligner la réalisation de 3 projets pour près de 600 K€ sur le département 

de la Loire Atlantique. Ces opérations, en particulier celle entre Paimboeuf et Saint Brévin les pins 

visent donc l’aval de la Loire, à savoir la fin de l’EuroVéloroute et sa jonction avec la véloroute EuroVelo 

1 / Vélodyssée. 

A noter toutefois l’absence de projet sur la partie bourguignonne de l’EV6 autour de Nevers, qui 

constitue une limite à cette programmation. Différents points de rupture sont en effet identifiés sur la 

section jusqu’à Digoin.   

➢ Articulation avec les autres sources de financements  

Le financement FEDER de ce programme Interrégional présente une complémentarité avérée avec les 

principales autres sources de financement, à commencer par le Contrat de Plan Interrégional et son 

Objectif Spécifique 11 – Poursuivre et diversifier le développement des itinérances douces. Les deux 

programmes font en effet référence l’un à l’autre dans une optique de cofinancement potentiel. Pour 

autant il n’a pas été possible de vérifier ces synergies en l’absence de données de reporting sur le 

CPIER. Les cofinancements identifiés dans les dossiers FEDER n’identifient pas non plus de CPIER même 

si la plupart des contreparties relèvent dans les faits du volet régional de ce CPIER.  

D’autres financements européens étaient disponibles sur la période pour financer ce type d’action, via 

d’autres programmes FEDER régionaux ou interrégionaux ou via les Plans de Développement ruraux 

(PDR, FEADER). 

Concernant les programmes FEDER, les POI présentent le plus fort potentiel de financement pour les 

voies vertes et véloroutes avec près de 90 projets de pistes cyclables et chemins piétonniers pour 6,5 

millions FEDER programmés fin 2019 en France. Certaines régions comme Auvergne-Rhône-Alpes sont 

concernées par de multiples POI (2 massifs et deux fleuves). La mobilisation de ces financements 

européens a été guidée par le schéma régionale et des axes structurants clés : 

- V71 Loire-amont orienté sur le POI Loire 

- Eurovélo 17, via fluvia sur le POI Rhône 

- V84 Passa Païs, via fluvia sur le POI Massif Central 

Le POI Alpes et l’axe Jura du PO Franche-Comté ont peu financé ce type d’opération.  

Concernant les PO régionaux FEDER/FSE, seuls deux programmes régionaux potentiellement 

concernés par le POI ont effectivement financé des vélo-routes, à savoir le PO Bourgogne et le PO Pays 

de La Loire. L’articulation avec le POI Loire semble reposer sur l’orientation urbaine des opérations 

soutenues par les PO régionaux. Concernant les opérations soutenues en Pays de la Loire, cette ligne 
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de partage n’apparait pas pour autant complètement claire (entre les opérations soutenues par le POI 

et les 5 opérations soutenues par le PO régional).  

Enfin, le FEADER a également contribué au développement de voies vertes et véloroutes sur les 

territoires visés par le POI. Les PDR Centre-Val de Loire, Auvergne, Poitou-Charentes, et de manière 

très limité Bourgogne, ont directement soutenu ce type d’investissement. Les lignes de partage sont 

généralement prédéfinies selon le tracé et/ ou au regard des caractéristiques de l’ambition du projet. 

On observe à ce sujet sur le projet du canal du Berry l’intervention du FEADER pour un montant trois 

fois supérieur à celui du POI sur la même période, questionnant ainsi la plus-value potentielle du POI, 

ceux d’autant plus que le tronçon financé par le POI se situe en zone rurale, donc éligible au FEADER 

(contrairement à des sections sur les agglomérations de Bourges ou encore Montluçon). 

Au-delà de ces financements directs, le FEADER via les stratégies LEADER, peut soutenir le 

développement du cyclotourisme. Certains GAL interviennent en effet dans ce domaine en soutenant 

soit des études préalables à des tracés, soit des investissements connexes au tracé, soit des boucles 

ou des compléments d’itinéraires. Une vingtaine de GAL sont potentiellement dans le périmètre 

géographique des grands axes voies vertes vélos identifiés sur les territoires du POI.  

➢ Plus-value du financement et effet de levier 

Les investissements engagés sur la période représentent un montant total de près de plus de 17,6 

millions d’Euros donc 4,8 M€ de FEDER. Le montant moyen de soutien FEDER est de 400K€, avec une 

médiane à 205 K€, sachant que le montant maximum d’aide s’élevait à 600 K€.  

Le taux de cofinancement s’élève à près de 30% ce qui constitue une part substantielle du coût total 

de ces projets. Les montants pour ce type d’opération peuvent en effet être important, notamment 

concernant les points de rupture / ouvrage, dont les collectivités ne peuvent en supporter la totalité.  

Les entretiens réalisés et étude de cas sur la V71 Loire amont soulignent l’importance du financement 

ayant permis de réaliser les projets dans le calendrier prévu car en l’absence de ces financements, les 

porteurs, composés pour 2/3 de Conseils départementaux, auraient eu du mal à trouver d’autres 

financements peu existants et probablement dû attendre de disposer de ressources propres 

suffisantes pour lancer le projet, dans un contexte de contraintes budgétaires importantes pour ces 

collectivités. Les effets de levier et accélérateur sont donc avérés.  

Pour ce type d’opération, quelques problèmes de programmation sont toutefois apparus pour des 

projets qui n’étaient pas suffisamment avancés / aboutis lors du conventionnement, engendrant ainsi 

des retards de mise en œuvre (cf. avenants calendaires à produire parfois sur 3 ou 4 ans, induisant un 

risque accru de dégagement d’office, …). 

On remarque par ailleurs que ces opérations présentent un effet levier spécifique, ces dernières ayant 

souvent fait l’objet d’un montage financier complexe avec des apports nationaux, régionaux, et locaux 

(département et/ou EPCI).  L’aménagement de voies vertes vélos constitue le type d’opération sur 

lequel les Conseils régionaux sont le plus intervenus (90% de leur montant total du cofinancement sur 

cet OS) bien qu’ils ne soient jamais le porteur de projet. Dans un contexte de Maillage complexe des 

compétences sur le domaine de l’aménagement touristique (Loi Notre), le POI a donc constitué un 

catalyseur et un lien entre département / Région / EPCI.  

L’autres plus-value relevée concerne la plus-value pour proposer un projet de qualité avec des 

aménagements et une valorisation du patrimoine culturel et naturel, au-delà de l’infrastructure de 

base.  
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Le ciblage des opérations sur des tracés stratégiques régionaux, voire nationaux/européens a enfin 

contribué à impulser une dynamique autour de ces axes clés en matière d’aménagement et de 

développement touristiques.  

 Ces axes constituent en effet un référentiel pour les plan et schéma régionaux / départementaux qui 

viennent guider le soutien potentiel à des projets de plus petites échelles, telles que des boucles locales 

(voir étude de cas ou encore la mobilisation du FEADER ci-dessus), la valorisation du patrimoine naturel 

ou historique ou encore le soutien au développement d’une offre privée, notamment via le soutien 

aux hébergements touristiques et la labellisation accueil vélo. Les projets de voies vertes véloroutes 

sont ainsi suivis par de multiples projets locaux en lien avec le vélotourisme.  

B- Résultats et retombées des projets soutenus par le FEDER  

Les projets soutenus vont permettre de créer ou aménager plus de 190 kilomètres de vélo-routes 

voies vertes, permettant ainsi de dépasser la cible de réalisation qui était fixée à 159 kilomètres à 

l’horizon 2023. 

Kilomètres de voie verte aménagés par opération programmée dans le cadre du POI 

Projet Km concernés par 
l’aménagement 

Aménagement d'une aire d'accueil "Loire à Vélo" à Argenvières 0,00 

Aménagement d'une véloroute voie verte de la limite nord du département de la 
Loire à Roanne (21 km), composante de la V71 Loire amont 

21,00 

Canal de Berry à Vélo 34,50 

Création d'un itinéraire cyclable entre Saint-Yan et Paray-le-Monial (V71) 8,80 

Création d'un itinéraire cyclable Montceaux-L'Etoile / Saint-Yan 6,50 

Création d'une piste cyclable sur l'itinéraire de la Loire à vélo entre Verneuil et 
Saint Claude de Diray (41) 

1,10 

Eurovéloroute n° 6 - Itinéraire cyclable « La Loire à vélo » : aménagement de la 
section située entre Ancenis et Le Fresne-sur-Loire. 

23,00 

Loire à vélo : travaux d'amélioration et dispositifs de comptage permanents des 
vélos 

7,8 

Poursuite du déploiement du schéma de développement du vélo dans la Loire par 
le jalonnement véloroute (V 71) 

40,00* 

Itinéraire cyclable : Aménagement de la section située entre Paimboeuf et Saint-
Brévin-les-Pins 

12,00* 

Finalisation de l'aménagement cyclable de la butée de pied de la Divatte 12,00* 

Aménagement de la voie verte le long de la rivière allier sur le territoire du Grand 
Clermont 

27,00* 

TOTAL projets 193,7 

* Estimation réalisée par l’évaluateur 

Il s’agit d’un apport significatif au développement de pistes cyclables en sites propres sur l’axe ligérien 

élargi jusqu’à saint Étienne.  En rapportant aux montants totaux engagés des projets, on peut estimer 

à un peu moins de 92K€ du kilomètre aménagé. Ce chiffre monte à 120 K€ (coût éligible donc non 

global) pour la création de voie, ce qui reste maitrisé, tandis que les projets d’amélioration de voies 

existantes / jalonnement présentent des ratios bien inférieurs.   

Les données disponibles sur la fréquentation de cet axe et tirée de l’étude de cas souligne un 

dynamisme et une augmentation de la fréquentation sur ces axes. 
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Les données disponibles sur l’EV6 / Loire à Vélo7 permettent d’estimer une augmentation de 120 à 160 

passages journalier moyen entre 2014 et 2019. 

Sur les nouveaux tronçons, les tous premiers retours font état de : 

• 167 passages à Saint-Amand-Montrond en juillet-Août 2020 

• 170 passages journalier en moyenne par an sur la V71 Nord Roanne 

• Etc. 
 

En matière d’impact économique, les différents travaux réalisés8 permettent d’estimer des retombées 

économiques de l’ordre de 34 millions d’Euros en 2018 sur les Régions Centre-Val de Loire et Pays de 

la Loire, avec un ratio « Dépense des touristes à vélo par jour et par personne » d’environ 80€, chiffre 

élevé du fait de la plus forte proportion d’itinérants (50% des usagers), de surcroit étrangers (plus de 

30% contre 20% en moyenne).  

Ces retombées économiques annuelles varient de 17 000 à 80 000 €/km d’aménagement en fonction 

de itinéraires suivi en France, dépendant donc de la fréquentation et du type d’usagers (itinérants, 

loisirs, voire déplacements fonctionnels en zone urbaine…).  

En mobilisant les différents ratios disponibles, il est possible d’estimer un potentiel d’impact entre 3 

et 15 millions d’Euros par an, avec un montant probable estimé à 4,5 millions/an de retombées 

économiques directement liées aux dépenses des cyclistes (en fonction de nature et localisation des 

projets).   

En extrapolant à partir d’un ratio activité/emploi sur les retombées socioéconomiques des dépenses 

touristiques issues d’un travail national9, il est possible d’estimer 82 emplois directs générés par ces 

dépenses et un impact économique global (chaine de valeur) de plus de 12 millions d’Euros par an.  

Ce chiffre dépendra dans les faits du développement d’une offre adaptée, notamment en matière 

d’hébergement touristiques (logique d’itinérance donc de séjour court, voire très court), restauration, 

location et réparation de vélos notamment.  Ainsi, certains itinéraires soutenus sont implantés sur des 

territoires déjà bien structurés en matière d’offre de service tandis que d’autres s’inscrivent dans une 

phase de développement, avec des retombées potentiellement importantes mais de plus long terme.  

Les opérations ont ainsi permis de compléter l’offre d’itinéraire et d’assurer une extension et 

continuité des tracés sur l’axe de la Loire (et affluents). Cet aspect infrastructures n’est qu’une 

première étape pour obtenir des impacts optimaux dans la mesure où cette offre globale touristique 

n’est pas encore nécessairement complète (au-delà de la stricte vélo-route), et sa promotion 

partiellement réalisée.  

D’autres impacts positifs sont avancés dans les différents travaux réalisés sur le sujet et l’étude de cas 

tels que l’amélioration de la sécurité des cyclistes, le développement de l’usage du vélo pour les loisirs 

et les déplacements fonctionnels ainsi que, dans certains cas, l’amélioration du continuum écologique.     

  

 
7 https://www.velo-territoires.org/observatoires/plateforme-nationale-de-frequentation/  
8 CRT Centre-Val de Loire, sur la base des comptages réalisés de janvier à décembre 2018 et des ratios issus de 
l’étude de fréquentation et de retombées économiques de “La Loire à Vélo” en 2015  
9 https://www.ademe.fr/impact-economique-potentiel-developpement-usages-velo-france-2020  

https://www.velo-territoires.org/observatoires/plateforme-nationale-de-frequentation/
https://www.ademe.fr/impact-economique-potentiel-developpement-usages-velo-france-2020
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3.2 Etude de cas : vélo-route de la limite nord du département de la Loire  

12 opérations ont été programmées sur des aménagement de véloroutes et voies vertes entre 2015 

et mi-2020. Parmi les opérations soutenues au titre de ce type d’opération (développer les itinérances 

douces), un projet phare, représentant près d’un tiers des financements programmés sur ce TO, a été 

sélectionné comme étude de cas : la V71 Véloire au nord de Roanne.   

3.2.1 Données clés : nature du projet et objectifs 

Numéro de dossier : CT0007006 

Intitulé : Aménagement d'une vélo-route voie verte de la limite nord du département de la Loire à Roanne, 
composante de la V71 Loire amont 

Résumé : Aménagement d'une vélo-route voie verte sur la V71 Loire amont de Roanne à Saint-Pierre-la-
Noaille et un tronçon vers Charlieu (21 km au total) permettant de relier le département de la Loire à la 
Saône-et-Loire. 

Porteur de projet : Département de la Loire 

Bénéficiaires finaux : cyclotouristes, excursionnistes et riverains 
 

Nature de projet :  
✓ Action 6- Développer des itinérances douces – vélo-routes & voies vertes  
✓ Type de réalisation : AMENAGEMENT 

 

Volet financier : 

 

Montant programmé Coût total : 5 200 000€ 

Montant programmé UE : 1 560 000€ 

Montant cofinancement régional (Auvergne Rhône-Alpes) Région : 515 000€ 

 Autofinancement (Département de la Loire) : 3 125 000€ 

         Taux d’intervention : 30% 

 

Périmètre : communs de Saint-Pierre-la-Noaille, Saint-Nizier-sous-Charlieu, Pouilly-sous-Charlieu, 

Briennon, Mably et Roanne  
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3.2.2 Présentation détaillée de l’opération : 

➢ Objectifs visés : l’axe Vélo Voie Verte (3V) nord-sud 

départemental a pour vocation de structurer près de 150 km 

de la section nationale V71-Loire amont (section Paray-le-

Monial / St-Etienne / Lavoute-sur Loire).  

Ce tronçon de la Véloire constitue également une liaison avec 

l’Eurovélo 6 qui longe la Loire de Nevers à Digoin (Sud du Saône-

et-Loire) puis continue à l’Est vers Bâles : L’Eurovélo 6 se 

terminait en effet en cul de sac entre les deux départements. 

Le Franchissement de la Loire de manière sécurisée constituait 

également un besoin clé pour le développement de cet axe.  

➢ Genèse : Schéma directeur départemental vélo de La Loire 

validé en 2013 identifiait cet axe structurant nord au sud 

(Bourgogne à via Rhône car ce sont des territoires avec 

aménagement structurant et dynamique touristique) ainsi que 

les axes liés aux priorités du département en matière 

d’accessibilité, de jalonnement et mise en tourisme. Ce schéma 

avait fait l’objet d’une large de concertation territoriale. 

 

La stratégie régionale Auvergne Rhône-Alpes, adoptée en 2016, identifiait également cet axe et le 

besoin de maillage avec les routes prioritaires (vers Via FLuvia et ViaRhôna) 

➢ Réalisations (qualitatif) et temps forts :  

21 km de Vélo Voie Verte, soit 20% du linéaire réalisé via les projets POI achevés. 

✓ tronçons réalisés : La voie verte relie le port de Roanne (arrivée en plein centre-ville) en 

utilisant le chemin de halage du canal jusqu’à Briennon et les emprises d’une ancienne voie 

ferrée (avec valorisation du patrimoine cheminot) qu’un tronçon vers Charlieu  (site clunisien 

ave deux sites culturels) et un dernier allant jusqu’à Saint-Pierre-la-Noaille et le département 

de la Saône et Loire.  

✓ 2 ouvrages notamment le passage de la Loire (encorbellement d’un pont routier) et un 

ancien viaduc de chemin de fer au-dessus du canal 

✓ 5 aires accueil / repos 

 

3.2.3 Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

➢ Effet levier financier majeur : Cofinancement Département, Région, POI FEDER. Les financements 

européens étaient envisagés même si à cette époque les conditions de mobilisation du FEDER 

n’étaient pas forcément visibles / anticipables. Le financement FEDER présente une plus-value pour        

boucler le dossier, notamment le franchissement de la Loire qui était un point de rupture important 

et couteux à traiter. Mais le financement a également permis d’aller au-delà de l’infrastructure de 

base et proposer un projet de qualité avec des aménagements et une valorisation du patrimoine 

culturel et naturel.  

➢ Catalyseur et accélérateur de projet : Le FEDER a permis de réaliser le projet dans le calendrier du 

schéma. Il s’agit du premier tronçon du schéma qui a pu être finalisé. On note toutefois que le projet 



  

29 
 

a duré près de 4 ans. Ce projet a engendré d’autres travaux sans FEDER sur ce même axe : projets 

d’amélioration, qualification de l’offre (espace pédagogique), éco-compteurs, etc. soulignant l’effet 

d’entrainement et structurant pour le développement touristique du territoire. Tout autre projet 

que le département va financer doit d’ailleurs avoir un lien avec cet axe nord-sud (ex. de boucle 

locale ouest de Briennon ou encore jonction Charlieu. 

Au-delà de ce tronçon, depuis ce projet le département est allé chercher de nouveaux financements 

Européens, notamment pour le jalonnement de la V71 du Sud de Roanne vers Montrond-les-Bains 

(réalisé jusqu’à Balbigny à ce stade, soit 40 km environ)  

➢ Renforcement d’une stratégie interrégionale de développement touristique : permet de 

connecter les grands itinéraires des régions Bourgogne, Auvergne et Rhône-Alpes (objectif d’une 

jonction avec l’itinéraire « Via Rhôna »). Par ailleurs, ce projet a incité le département de la Saône 

et Loire à compléter le tronçon manquant vers l’Eurovélo 6 (en bleu ci-dessous), via deux 

opérations elles-mêmes soutenues par le POI Loire de Paray-le-Monial à St-Yan puis jusqu’à 

Montceaux (voir carte ci-dessous). 
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3.2.4 Impacts économiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢ Résultats attendus directs 

L’intérêt de ce tracé est de passer au plus près du fleuve de la Loire mais également par les centres-

villes (village), garantissant ainsi un impact touristique potentiel et un gage d’accessibilité pour la 

population locale.  

La qualité de l’offre et la satisfaction des usagers est notamment garantie via la sécurité du tracé, la 

signalétique, les aires de repos ainsi que différents travaux paysagers et de valorisation du patrimoine 

réalisés. 

Une fréquentation s’élevant à plus de 220 000 passages était attendus par an. Depuis la pose des deux 

écocompteurs, en mars 2019, près de 300 000 passages (vélo et piétons) étaient comptabilisés sur 

deux compteurs. Pour les seuls vélos, 170 passages par jour en moyenne (dédoublonné) ont été 

enregistrés sur la période. 200 passages en moyenne journalière pour le compteur de Nord Roanne et 

139 à Saint Nizier.   

Nombre de passages (dédoublonné)   

 

0

50 000

100 000

2018 2019 2020

Résultats attendus directs (pour le bénéficiaire) :  

 Accessibilité et intermodalité 

 Continuité des itinéraires/ Sécurisation 

 Traitement paysager 

 Fréquentation / passage 

Résultats attendus indirects (impact) :  

 Augmentation de la fréquentation dans les établissements et hébergements marchands 

 Augmentation de la durée de séjour 

 Emergence d’une offre privée corrélée aux réalisations 

 Augmentation des dépenses sur place 

 Création d’emplois 
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Source : Département et Panorama de l'activité touristique de la Loire  

 

 

Aucune étude sur le profil des utilisateurs n’a été réalisée mais il semble que si le tronçon est encore 

relativement peu utilisé par des itinérants, il l’est déjà dans le cadre d’excursions locales ou encore des 

déplacements fonctionnels : avec une pointe à 665 passages un dimanche (31 mai 2020), 

probablement lié à l’effet déconfinement, l’analyse de la fréquentation révèle également une 

utilisation continue la semaine, y compris en début de matinée et fin d’après-midi laissant penser 

qu’un usage domicile-travail est également possible (notamment autour de Roanne).     

➢ Résultats indirects /impacts 

Le Roannais se caractérise par une relative faible activité touristique historique. Il présente pourtant 

un certain potentiel en matière de tourisme de pleine nature, avec des activités nautiques, accès à des 

boucles locales, dont certaines sportives. 10 Boucles sont identifiées, 3 boucles sont aujourd’hui 

jalonnées sur le territoire et 2 sont en cours. 

Il est encore tôt pour pouvoir apprécier pleinement les retombées de cette nouvelle infrastructure en 

matière de fréquentation touristique et création d’activité.   

Les prévisions présentées dans le dossier technique du projet estimaient ainsi environ 720 000 

Euros/an de retombées ce qui parait légèrement supérieur aux références existantes (Retombées de 

16 à 30 000 €/km d’itinéraire aménagé mais reste atteignable au regard des dépenses moyennes par 

excursionnistes / itinérant vélo qui s’élèvent à 68€ de dépense par jour en moyenne, soit supérieur de 

24% à un touriste classique en zone rurale qui ont l’habitude de fréquenter ce territoire (voire le double 

pour les itinérants étrangers). L’atteinte de l’objectif reviendrait à « capter » moins de 30 touristes par 

jours en moyenne sur l’année pour cet axe.  

Un gros enjeu porte sur l’offre d’hébergement qui n’est pas toujours adaptée à ce type d’itinérance et 

de séjours courts, voire à la journée ; notamment pour les gîtes et chambre d’hôtes.  

L’adaptation logistique est également importante. Sur ce point, une véritable dynamique a pu être 

observée en matière de labélisation accueil vélo. Sur les 24 établissements actuellement labelisés dans 

le département (il n’y en avait qu’onze seulement en 2018), 19 sont identifiés sur le tracé de la Véloire 

dont 13 implantés sur les tronçons véloroutes voies vertes du nord roannais :  5 hébergeurs, 2 offices 

de tourisme, 4 loueurs de vélo 2 sites de visite et de loisirs et 4 restaurateurs. 

S’il est trop tôt pour apprécier les réels impacts économiques, les premiers retours issus des acteurs 

locaux (cf. entretiens, voir liste en annexe) soulignent une augmentation de 36% des nuitées en 2019 

dans le Roannais ou encore + 30% d’activité chez les restaurateurs à Charlieu.   
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4. Focus sur le développement touristique 

4.1  Contribution globale des projets aux objectifs du programme 

Quatre projets de marketing touristique et d’aménagement (hors vélo-route), soutenus au titre de la 

PI 06c du POI, ont fait l’objet d’études de cas pour évaluer l’atteinte des objectifs de développement 

touristique fixés dans le programme.  

Catégorie N° Dossier Libellé du dossier Résumé de l'opération 
Promotion-
communication/ 
développement 
(Action 5) 

CT0007764 Communication 
mutualisée dans le 
cadre de l'Evènement 
Vallée des Peintres 
entre Berry et Limousin 
- Destination Emergente 
du bassin ligérien 
 

Campagne de communication commune sur 
l'exposition Vallée des Peintres 2016 déployée par 
4 musées dans le cadre du développement de la 
stratégie de développement de la destination 
touristique interrégionale sur la Vallée de la 
Creuse (action 5 du DOMO Feder Loire). 

Evènement 
(Action 8) 

CT0006164 Les Rendez-vous du Val 
de Loire patrimoine 
mondial 

Organisation des Rendez-Vous du Val de Loire le 
23 novembre 2016, à Tours, afin de rassembler 
tous les acteurs concernés par la gestion, la 
protection et la valorisation du Val de Loire inscrit 
sur la Liste du patrimoine mondial de l'Unesco  

Promotion-
communication/ 
web 
(Action 8) 

CT0008656 Portail ressources Val 
de Loire patrimoine 
mondial 

Mise en place du portail ressources Val de Loire 
patrimoine mondial dans le cadre de l'action 8 du 
DOMO Feder Loire. 

Aménagement / 
Autre 
(Action 5) 

CT0005620 Eau et Paysages 
destination Estuaire - 
promenade du port et 
de la pointe de l'île 

Aménagement de la promenade du port de 
Cordemais et de la pointe de l'île dans le cadre de 
la démarche "Eau et Paysages", stratégie à 
dimension touristique à l'échelle du Pôle 
métropolitain Nantes Saint Nazaire 

Ces études de cas sont présentées en détail dans les parties suivantes 4.2, 4.3 et 4.410. 

 

A- Contribution de ces projets soutenus par le POI Loire à l’émergence de stratégies de 

développement touristique sur des espaces interrégionaux, l’évaluation de la PI06c du POI met en 

évidence les enseignements suivants : 

Le POI Loire a bien contribué à soutenir une mobilisation collective interterritoriale constituée en 
amont au profit du développement touristique et culturel OU a permis d’inciter les collectivités à se 
regrouper et à s’engager dans l’élaboration d’une stratégie de développement touristique 
commune, en particulier sur trois des secteurs précisément identifiés dans la stratégie Plan Loire 
comme « territoires emblématiques visés », à savoir : Le Val de Loire, La Vallée de la Creuse et 
l’Estuaire de la Loire.  

Cet effet est d’autant plus visible que les projets sont portés par des structures interterritoriales 
(Mission Val de Loire) ou d’échelle supra-locale (comme pour l’ADRT Creuse). Concernant le projet 
porté par une structure locale, la dimension interterritoriale apparaît plus limitée bien qu’elle existe. 
Cette dernière est alors impulsée par l’intégration du projet dans une démarche « Eau et paysage » 
plus vaste, portée par un pôle métropolitain, coordinateur de plusieurs projets dans le cadre du POI. 

 
10 Les deux projets « Rendez-vous du Val et Loire » et « Portail ressources » font l’objet d’une seule et même étude de cas dans la mesure 
où ils sont étroitement interconnectés, sur le même territoire et avec le même bénéficiaire : Mission Val de Loire. 
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Dans ce dernier cas, la mobilisation du POI relève alors aussi d’un effet d’opportunité, pour accélérer 
la réalisation de démarches multisites. 
 
Si l’on reprend la liste exhaustive des territoires emblématiques, on observe que la programmation 
du POI n’a permis de couvrir qu’une partie des cibles géographiques : 

✓ Les sources de la Loire et de l'Allier :  aucun projet ; 
✓ Les gorges de la Loire et de l’Allier : 4 projets Gorges de Loire mais aucun sur l’Allier ; 
✓ Le bec d'Allier (confluence Loire- Allier) élargi jusqu'à Nevers : aucun projet ; 
✓ Le val de Loire inscrit au Patrimoine Mondial par l’UNESCO :  2 projets ; 
✓ La vallée de la Creuse autour du projet de la Vallée des Peintres :  plus de 6 projets ; 
✓ L’estuaire de la Loire (Nantes/St Nazaire) : 8 projets ; 
✓ La vallée de la Vienne (de Limoges à Chinon autour des activités nautiques) : aucun projet ; 
✓ La Loire des îles et des méandres : 2 projets ; 
✓ Le val d’Allier, d’Issoire à Vichy : aucun projet. 

 
La revue de l’ensemble des projets sur ces types d’opérations, permet d’identifier une concentration 
des interventions sur ces 3 territoires ainsi que sur les gorges de la Loire. On ne retrouve cependant 
pas de projet autour des sources de la Loire, de l’Allier (source, gorges et bec), ni de la vallée de la 
Vienne. On note également que les opérations intégrant du développement touristique à vélo 
concernent principalement l’aval de la Loire (Val de Loire et estuaire).  
 

L’effet levier financier majeur du FEDER a été souligné pour les 4 projets étudiés, donnant une 
ambition et une envergure aux opérations qui : 

- soit : a permis un dimensionnement plus important du projet et l’association de plusieurs 
structures, ...   

- soit : a permis par la suite de mobiliser pour d’autres opérations de la même démarche, et 
en effet cascade, d’autres financements débloqués (Europe, Région, DRAC, …),  

Si pour l’un de ces projets (« Vallée des peintres »), le FEDER a très lisiblement permis la mobilisation 
de l’ensemble des acteurs et ressources régionales (budget, partenaires, co-financeurs, dont la 
Région et les Départements, …), c’est un peu moins évident pour les autres, toutefois : 

- dans le cas des projets du Val de Loire, les Régions ne sont pas co-financeurs, mais elles 
contribuent indirectement dans la mesure où le syndicat interrégional porteur du projet est 
l’émanation des deux régions Centre-Val deLoire et Pays de la Loire ; 

- dans le cas du projet de Cordemais, la Région n’est pas co-financeur, en revanche des 
financements d’Etat ont été mobilisés (fonds Ville de demain du programme des 
investissements d'avenir piloté par le Commissariat général à l'investissement et géré par la 
Caisse des dépôts, …). Par ailleurs, les autres partenaires du territoire (Région Pays de la 
Loire, Département de Loire-Atlantique, Conservatoire du Littoral, Parc Naturel Régional de 
Brière, Grand Port Maritime, Voyage à Nantes) « ont été associés à la démarche dès son 
lancement » (source entretien). 

En matière de marketing et d’aménagement touristique, une réelle synergie est apparue entre 
l’intervention du POI et celle de PO régionaux FEDER ET/OU du FEADER, permettant de dépasser les 
limites régionales, tout en assurant une connexion des projets et une continuité dans la mise en 
valeur du bassin ligérien. 

Concernant la Vallée des peintres, par exemple, qui a été (source entretien) « sélectionnée, par la 
DGE/Ministère en charge du Tourisme, comme destination touristique d’excellence nationale 
(SPOTT) », elle est aussi bien suivie par l’Etat (Ministère de la Culture, DRAC Nouvelle Aquitaine) que 
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par l’Europe (le Plan Loire et Leader, qui accompagnent eux aussi de nombreuses actions)11. Ainsi le 
GAL LEADER SOCle (Sud-Ouest Creuse) intègre dans sa candidature 2014-2020 des fiches actions: 
« préservation et mise en valeur durable des paysages et du patrimoine naturel et développement 
des activités et sports de pleine nature » (contribution FEADER prévisionnelle de 600 000 €) ; 
développement du rayonnement culturel et patrimonial du territoire » (contribution FEADER 
prévisionnelle de 600 000 €) ; et « promotion du territoire et structuration touristique » 
(contribution FEADER prévisionnelle de 350 000 €)12, complémentaires aux actions portées par 
ailleurs par le POI. 

 

B- Résultats et retombées des projets soutenus par le FEDER : 

Si la part de contribution effective des projets soutenus par le POI à l’attractivité du bassin ligérien 
est difficile à isoler et donc à chiffrer au regard d’un indicateur quantitatif identifié dans le DOMO13, 
on note tout de même une hausse globale de fréquentation touristique dans plusieurs des 
territoires concernés par des opérations du POI : 

- Facilitation du transfert des visiteurs d’un site à l’autre et d’une région à l’autre (ex : du 
Centre-Val de Loire en Limousin et vice-versa, dans la Vallée des peintres, suite aux 
opérations de communication mutualisées entre différents Musées, …) et création d’un 
jalonnement touristique du territoire par des aménagements complémentaires fédérés 
autour d’un thème au service d’une continuité des équipements (ex : Eau et paysages en 
Loire Atlantique, …), voire mise en valeur de leur inscription dans le cadre d’autres 
démarches plus vastes (villa Cheminée dans le circuit du « Voyage à Nantes », cf. étude de 
cas présentée dans la partie 4.4, …). Cette dynamique permet de mieux encadrer les 
itinéraires touristiques et de prolonger le séjour des vacanciers.  

 

- Augmentation de la fréquentation touristique sur le bassin de la Loire : deux études Insee 
de 201914 attestent d’une hausse de la fréquentation du Val de Loire ces dernières années, 
en lien avec les « châteaux et les monuments historiques ainsi que l’itinérance à vélo sur les 
bords de la Loire », mais aussi avec « la célébration des 500 ans de la Renaissance », 
notamment mise en lumière par le Portail ressources de la Mission Val de Loire (cf. 
illustrations ci-dessus). « En 2019, dans les Pays de la Loire, la fréquentation   touristique   
progresse   pour la   3ème année   consécutive », et selon une hausse « plus forte qu’en 
France », tandis que « La fréquentation des hôtels et des campings est en hausse pour la 
cinquième année consécutive en Centre-Val de Loire » (…) » (source entretien).  

 

Analysée pour le seul périmètre des départements bénéficiant d’opérations effectivement financées 
par le POI, l’évolution traduit une hausse des nuitées supérieure sur l’Axe Loire qu’en France 
métropolitaine : 

 
 

 
11 Source : Vallée des peintres, 2019. « Eléments préparatoire partagés COPIL Vallée des peintres du 25 janvier 2019 ». 
12 Source : Pays Ouest Creuse et Pays Sud Creuse, 2013. RESUME DE LA CANDIDATURE LEADER2014-2020 DU GAL SOCLe », 
http://www.payssudcreusois.fr/wp-content/uploads/2013/01/R%C3%A9sum%C3%A9-Candidature-SOCLe-2014-2020.pdf  
13 DOMO, PO INTERRÉGIONAL FEDER 2014 / 2020 Bassin de la Loire, p.62 ; IR 2 : Nombre de nuitées dans les hébergements marchands à 
l’échelle du bassin ligérien. 
▪ Valeur de référence 2013 : 24 358 199 nuitées 
▪ Valeur cible 2023 : 25 476 498 nuitées 
14 Source :  « Tourisme - La fréquentation progresse encore grâce aux touristes résidant en France- Bilan économique 2019 - Centre-Val de 
Loire », Insee Conjoncture Centre-Val de Loire, n° 29, https://www.insee.fr/fr/statistiques/4475856?sommaire=4475954 et « Tourisme- 
Une fréquentation dynamique portée par les campings », Insee Conjoncture Pays de la Loire n° 29 – juin 2020  

http://www.payssudcreusois.fr/wp-content/uploads/2013/01/R%C3%A9sum%C3%A9-Candidature-SOCLe-2014-2020.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4475856?sommaire=4475954
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 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Evol 15/19 

Nuitées totales hôtellerie - Axe Loire 
(select° dpt*) 

20 614 21 498 21 968 22 361 22 715 22 675 +10,0% 

Nuitées totales hôtellerie - France 
métropolitaine 

198 509 202 087 200 089 209 934 214 881 214 638 +8,1% 

Nuitées totales hôtellerie de plein air - 
Axe Loire (select° dpt) 

22 765 23 840 23 239 24 194 24 474 25 833 +13,5% 

Nuitées totales hôtellerie de plein air - 
France métropolitaine 

114 496 118 424 117 457 123 971 125 007 128 602 +12,3% 

*pour les seuls les départements avec des opérations effectivement financées par le POI  
Source : Insee, 2020 

 

Par ailleurs, d’après les rapports annuels des CRT des deux régions, sur Centre-Val de Loire, 9,4 
millions de visites ont été comptabilisées en 2019, soit : +17,5% par rapport à 2015 ; sur Pays de la 
Loire, ce sont 14 millions de visites en 2019, soit : une évolution de près de 21% par rapport à 2015. 

A noter : en 2020, la crise a fortement impacté les visites touristiques à destination des monuments, 
ou liées aux évènements culturels, etc., même si l’orientation vélo, hébergement et activité de plein 
air a assez bien résistée. En définitive, des territoires comme ceux du Bassin de la Loire ont moins 
soufferts que des territoires urbains en France, toutefois, leur fréquentation reste moins bonne que 
celle observée en montage ou en Bretagne15. 

 

- Elargissement de la provenance des visiteurs résidents (français) et souhait de conquérir 
de nouvelles clientèles à l’international : Dans les 2 Régions, « Les nuitées progressent 
grâce à la clientèle résidant en France » (+ 3 points en CVL). En Centre-Val de Loire16, les 
touristes itinérants viennent notamment d’Ile de France (23%) et de Rhône-Alpes (12%) et 
48% des touristes itinérants sont là pour la 1ère fois en 2019, ... Dans cette même région, la 
durée moyenne de séjour est de 6,2 nuits pour les touristes itinérants (soit une durée stable 
depuis 2018, mais en hausse ces dernières années, puisqu’elle était de 5,6 nuits en 2014 et 
de 5,1 nuits en 201017).  

Autres retombées économiques des projets soutenus par le FEDER : 

- Contribution à la notoriété du bassin de la Loire et au renforcement de son image de 
marque : la mise en valeur des sites touristiques de la Vallée de la Loire et des démarches 
déployées pour faire connaître ses atouts culturels et patrimoniaux, via les portails Web 
(comme le portail Ressources Val de Loire Patrimoine mondial UNESCO, ci-dessous), réseaux 
sociaux et évènementiel, à travers des opérations du POI contribuent à accroitre leur 
visibilité. Les retombées Presse de ces démarches en attestent (cf. études de cas), de même 
que la fréquentation croissante de ces outils d’information.  
 

- Création d’une culture commune « Val de Loire » partagée par l’ensemble des acteurs 
socio-économiques du bassin, qu’ils soient institutionnels ou privés via : 

 la création de réseaux d’acteurs autour de thématiques ciblées (par exemple : la 
Renaissance en Val de Loire ; les peintres impressionnistes ; l’art et le patrimoine 
liés à l’eau et aux paysages, etc.) ;  

 l’échange d’expériences et de bonnes pratiques, à l’occasion d’évènement (RDV 
du Val de Loire, …) ou du montage de projets 

 la mutualisation d’outils, de communication (ex : communication mutualisée en 
Vallée des Peintres), voire, d’une ingénierie pour accompagner des projets, … 

 
15 Source : Insee, déc. 2020. Activité touristique : impact de la crise sanitaire Covid19. 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4625624?sommaire=4625628  
16 Source : Etudes sur les clientèles touristiques 2019- Région Centre-Val de Loire, CRT CVL, 2019.  
17 Source : Etudes sur les clientèles touristiques 2010 et 2014 du CRT CVL : http://www.tourisme-pro-centre.fr/observatoire/archives  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4625624?sommaire=4625628
http://www.tourisme-pro-centre.fr/observatoire/archives
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4.2  Etude de cas : Communication mutualisée dans le cadre de l'Evènement 

Vallée des Peintres entre Berry et Limousin  

4.2.1 Données clés : nature du projet et objectifs 

Numéro de dossier : CT0007764 

Intitulé : Communication mutualisée dans le cadre de l'Evènement Vallée des Peintres entre Berry et 
Limousin - Destination Emergente du bassin ligérien 

Résumé : Campagne de communication commune sur l'exposition Vallée des Peintres 2016 déployée par 4 
musées dans le cadre du développement de la stratégie de développement de la destination touristique 
interrégionale sur la Vallée de la Creuse (action 5 du DOMO Feder Loire). 

Porteur de projet : Agence de Développement et de réservation Touristiques Tourisme Creuse (ADRT 
Tourisme Creuse) 

Bénéficiaires finaux : visiteurs des musées et des autres sites et aménagements conçus dans le cadre du 
projet plus vaste « Vallée des peintres » 

 

Nature de projet :  

✓ Action 5- Favoriser l’émergence de nouvelles destinations touristiques  

✓ Action 8- Innover, promouvoir et communiquer autour du patrimoine ligérien 

✓ Type de réalisation : COMMUNICATION 

 

Volet financier : 

 

Montant programmé Coût total : 60 000€ 

Montant programmé UE : 18 000€ 

Montant Région : 16 000€ 

         Taux de cofinancement UE : 30% 

Autres financements éventuels :  autofinancement (10 000€) ; autres, dont CD (6 000€) 

 

 

 

 

Périmètre :  

Musées de la Châtre (36), 

Eguzon (36), Limoges (87), 

Guéret (23). 
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4.2.2 Présentation détaillée de l’opération : 

➢ Objectifs visés :  faire connaître l'exposition inter-musées 2016 auprès du grand public et de la 

presse spécialisée afin de contribuer à l'apport de public dans les musées participants tout en 

positionnant la vallée des peintres entre Berry et Limousin comme une destination touristique à 

part entière. 

✓ S’appuyer sur les musées régionaux afin de contribuer au repositionnement du 

mouvement pictural de la Vallée dans l’histoire de l’art 

✓ Incarner la démarche de revalorisation de ce territoire en mettant un coup de projecteur 

médiatique sur le territoire 

✓ Générer des flux touristiques entre le cœur de la Vallée et les musées en périphérie 

grâce à une communication autour de l’exposition 

✓ Renforcer l’attractivité touristique et culturelle de cette destination touristique 

émergente du bassin ligérien en s‘appuyant sur un événementiel de qualité   

➢ Genèse : Opération inscrite dans le cadre d’une démarche plus vaste, engagée il y a 10 ans, couvrant 

plusieurs aménagements estampillés « Vallée des peintres » autour des peintres impressionnistes, 

et fédérant 25 partenaires institutionnels et 200 acteurs associatifs et privés du territoire 

participant à la démarche, qui couvrent les secteurs touristiques, culturels, paysagers. Nota : Une 

opération « Vallée des peintres » d’évènementiel mutualisé avait déjà été financée par le FEDER 

bassin de la Loire sur 2007-2013. 

➢ Réalisations (qualitatif) et temps forts :  

• Plan de communication prévisionnel et partagé entre les ADRT 23 et 36 et avec les 

conservatrices de musées 

• Répartition de l’enveloppe pour : 

✓ Conception graphique 

✓ Création et impression des différents supports promotionnels 

✓ Affichage et achat d’espaces publicitaires 

✓ Numérique (promotion internet : google AdWords ; Facebook ads ; création d‘un site 

internet de l’exposition) 

✓ Relation Presse (conférence de presse, voyages de presse, accueil de presse, …) 

✓ Annonce TV 

✓ Diffusion documentation publicitaire 

➢ 4 étapes :  

- Août /sept. 2015 : définition du plan de communication 

- Oct. / Nov. 2015 : rédaction document de marché, appel à concurrence, … 

- Déc 15 : début de la mise en œuvre du plan de communication 

- Sept 16 : fin du plan de communication 

 

➢ Acteurs impliqués :  

• ADRT Tourisme Creuse,  

• Conseil Départemental de la Creuse 

• ADRT de l’Indre  

• 4 Musées 

 

➢ Service instructeur : Région Centre-Val de Loire, Direction Europe et International  



  

38 
 

➢ Qualité de l’accompagnement et du soutien pour la mise en œuvre : 

• Points forts :  

✓ Accompagnement très efficace de la Région sur les volets : création, dépôt et instruction 

du dossier 

• Leviers d’amélioration :  

✓ Absence de dimension transversale au niveau du pilotage 

✓ Absence de structure chef de file 

✓ Sur 2014-2020, l’apport du POI aurait pu être plus en continu et au-delà de la seule 

communication autour des musées (parallèlement au volet Communication, un 2eme 

volet Scientifique et technique comprenait 4 expositions portées respectivement par 

chacune des 4 musées organisateurs) 

✓ Modification des règles de gestion au cours du projet 

✓ Lourdeur des procédures de suivi et de contrôle pour la clôture du dossier 
 

4.2.3 Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

➢ Effet levier financier majeur : sans la subvention européenne, le projet se serait monté beaucoup 

plus difficilement et dans un calendrier beaucoup plus tardif, avec les seuls fonds régionaux, 

départementaux et l’autofinancement. Le FEDER a donné une envergure au projet qui a permis par 

la suite de faciliter l’émergence d’autres opérations de la même initiative Vallée des peintres et de 

bénéficier, en effet cascade, d’autres financements (Région, DRAC, …). 

➢ Catalyseur et accélérateur de projet : montage du projet plus rapide du fait de l’accompagnement 

par la Région, POI facilitateur d’une opération basée sur du multi-partenariats avec des 

financement croisés (2 Régions impliquées, 4 musées, 2 Départements, 2 CDT), sans aucune 

difficulté sur le plan administratif, bien que le projet soit à cheval sur des périmètres régionaux 

distincts. 

➢ Développement d’une culture du partage, durable dans le temps, en matière de communication : 

dynamique enclenchée en 2015, qui perdure du fait d’une expérience de réussite et de partenariat. 

➢ Renforcement d’une stratégie interrégionale de développement touristique : stratégie de 

développement touristique mutualisée des signataires d'une charte de coopération pour le 

développement de la vallée des peintres entre Berry et Limousin : Région Centre-Val de Loire, 

Région Limousin, Département de l'Indre, Département de la Creuse. 

➢ Envergure élargie du projet du fait de cette dimension interrégionale :  

✓ En termes de réalisation : possibilité d’une communication sans frontière, nationale, 

européenne et internationale ; 

✓ D’un point de vue de l’impact économique : attractivité touristique auprès de clientèles 

plus lointaines. 
 

4.2.4 Impacts économiques 

Résultats attendus directs (pour le bénéficiaire) :  

 Visibilité de l’offre 

 Augmentation de la fréquentation 
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Résultats attendus indirects (impact) :  

 Renforcement de l’attractivité touristique et de la notoriété des sites 

 Emergence de nouvelles destinations touristiques 

 Augmentation de la fréquentation dans les établissements et les hébergements marchands à 

l’échelle du bassin ligérien 

 Augmentation des dépenses sur place 

 Création d’emplois 

 

Indicateurs de résultats directs :  Autres indicateurs de résultats directs :  

❑ Fréquentation :  
nb de visiteurs total = 22 044 
 

• Musée de Guéret : 4 595 
• Musée de la Châtre : 5 500 
• Musée d’Eguzon : 5 039 
• Musée de Limoges : 6 910 

❑ Nb visiteurs du site web dédié = 5 371 
visites, 4 228 différents visiteurs 

❑ Provenance visites Site Internet : Limousin, 
Ile de France, Poitou-Charentes, Centre-Val 
de Loire, Auvergne Rhône-Alpes 

❑ Nb visiteurs sur les pages web dédiées à la 
vallée des peintres sur site tourisme-
creuse.com : 10 426 visites, 8 150 visiteurs 

 

Effets indirects : 

Types d’impact Impacts du projet sur le territoire 

Evolution de la 
fréquentation 

Transfert des visiteurs d’un site à l’autre 
Contribution à l’évolution à la hausse de la fréquentation (parmi les 
meilleures années enregistrées /unités marchandes) 

• 178 000 entrées pour les sites payants* en 2016, contre 152 000 
en 2012 et 146 00 en 2014 

*dont : le Musée de la Sénatorerie de Guéret (d’Art et d’Archéologie) 
bénéficiaire direct de l’opération de communication et l’Hôtel Lépinat de 
Crozant (centre d’interprétation du Patrimoine, inclus dans la démarche 
Vallée des peintres), qui a indirectement bénéficié de la communication 
mutualisée autour des Musées. 
Malgré une baisse de la fréquentation touristique en termes de nuitées 
entre 2015 et 2017 (l’année 2015 ayant été particulièrement bonne) la 
fréquentation des sites a accrue sur la même période ce qui démontre 
l’attractivité de ces sites et l’effectivité du transfert de visiteurs.  

Dépenses sur place Diffusion de la fréquentation vers d’autres sites et équipements : sites 
d’interprétation, ateliers, … 

• Pour la Creuse : « les estimations des dépenses réalisées par les 
visiteurs varient entre 60 et 75 M€ chaque année » (BA 2016, ADRT 23) 

• Dépense moyenne par touriste et par jour en hébergements 
commerciaux = 32,5€ en 2016 (Chiffres clés tourisme en Creuse, 2016) 

• Un lit touristique en Creuse génère en moyenne 650€ de dépense 
sur le territoire en 2016 (Chiffres clés tourisme en Creuse, 2016) 

Retombées presse Communication qui a généré du contact avec les journalistes, avec des 
retombées médiatiques conséquentes (pic observé en 2016). Contribue à 
une valorisation touristique élargie et donc à une visibilité et une 
attractivité plus forte.  
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• En 2016 : « Pour la seconde année consécutive, la Creuse est le 
troisième département de France en nombre de retombées 
presse. Les équivalents publicitaires sont estimés à 4.312.500 € 
(+85%) par un organisme indépendant ». (BA 2016, ADRT 23) 

 
Illustration/ évolution de la fréquentation en Creuse :  

 

 

Sites touristiques Nb de visiteurs en 2016 

Musées des beaux -arts 99 439 (soit 23% du total en Creuse) 

Site payant (de + de 5000 entrées) Nb de visiteurs en 2016 

Musée de la Sénatorerie – GUERET  

(Musée d’Art et d’Archéologie qui a accueilli 

l’exposition de 2016) 

10 213 visiteurs (+ 20,4%) 

Hôtel Lépinat – CROZANT 

(Centre d’interprétation du Patrimoine, inclus dans 

la démarche Vallée des peintres), qui a 

indirectement bénéficié de la communication 

mutualisée autour des Musées) 

8 233 visiteurs (+ 16,6%) 

Source : Chiffres clés du tourisme en Creuse 2016, ADRT 23 

 

Source : BA 2015, ADRT 23 

Source : BA 2015, ADRT 23 
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4.3  Etude de cas : Les Rendez-vous du Val de Loire patrimoine mondial / Portail 

ressources Val de Loire patrimoine mondial  

4.3.1 Données clés : nature du projet et objectifs 

Numéros de dossiers : CT0006164 / CT0008656 

Intitulé : Les Rendez-vous du Val de Loire patrimoine mondial / Portail ressources Val de Loire patrimoine 
mondial 

Résumé : Organisation des Rendez-Vous du Val de Loire le 23 novembre 2016, à Tours, afin de rassembler 
tous les acteurs concernés par la gestion, la protection et la valorisation du Val de Loire inscrit sur la Liste 
du patrimoine mondial de l'Unesco / Mise en place du portail ressources Val de Loire patrimoine mondial 
dans le cadre de l'action 8 du DOMO Feder Loire 

Porteur de projet : Syndicat mixte interrégional Mission Val de Loire 

Bénéficiaires finaux : acteurs du site « Val de Loire », professionnels, populations et visiteurs… 

 

Nature de projet :  

✓ Action 8- Innover, promouvoir et communiquer autour du patrimoine ligérien 

✓ Type de réalisation : EVENEMENT / COMMUNICATION-PROMOTION WEB 

 

Volet financier : 

 

Montant programmé Coût total : 126 237 € (RDV) / 122 150 € (Portail) 

Montant programmé UE : 37 871 € (RDV) / 36 645 € (Portail) 

Montant Région : 0 € 

         Taux de cofinancement UE : 30% 

Autres financements éventuels :  Autofinancement (88 366 € -RDV- / 85 505 € - Portail-) 

 

4.3.2 Présentation détaillée de l’opération : 

➢ Objectifs visés :  Ces deux projets sont principalement dédiés aux acteurs ligériens de valorisation 

du patrimoine / et aménageurs pour une mise en réseau sur le linéaire inscrit traversant les 2 

régions Centre-Val de Loire et Pays de la Loire. 

Via une manifestation ouverte à tous ceux qui œuvrent à la vitalité du site, et le développement 

d’un portail ressources, ils visent la construction d'une communauté d'intérêts autour des valeurs 

de l'UNESCO et de l'identité ligérienne, ainsi qu'à la mise en valeur des initiatives qui font vivre ces 

dernières et contribuent au développement harmonieux du Val de Loire : 

✓ Faire vivre le plan de gestion UNESCO 

✓ Mobiliser les acteurs du site Val de Loire patrimoine mondial 

✓ Diffuser et permettre l'appropriation des valeurs de l'UNESCO 

✓ Favoriser les interactions entre acteurs 

✓ Diffuser la connaissance autour du bien UNESCO 

✓ Lancer la saison culturelle 2017 sur le thème des jardins 

✓ Dévoiler le nouveau portail ressources (opération FEDER)  

➢ Genèse : « Le Val de Loire fait partie des premiers territoires à avoir été inscrits sur la Liste du 

patrimoine mondial de l'UNESCO au titre des paysages culturels vivants. Exceptionnel au regard de 

sa taille, le bien ouvrait aussi, au moment de son inscription en 2000, une nouvelle ère tant en 
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termes de gestion que de gouvernance. La nature inédite de ce bien justifiait la mise en place d'une 

structure de gestion entièrement dédiée au site (la Mission Val de Loire, créée en 2002) ». 

➢ Réalisations (qualitatif) et temps forts :  

• Organisation d’une journée de réflexion et d'échanges autour des enjeux de préservation et 

de valorisation du site (format participatif qui alternent séance plénière et forum des acteurs). 

✓ Assemblée des acteurs le matin 

✓ Allocutions, actions en faveur du Val de Loire patrimoine mondial, bilan et perspectives, 

témoignages, conférences 

✓ Carrefour des acteurs l’après-midi 

✓ 51 stands et 20 séances présentant des projets portés par les acteurs, expositions 

✓ 71 projets présentés 

• Autre action structurante qui a ponctué la 11ème édition : le dévoilement du nouveau site qui 

a muté en véritable portail ressources. 

Le projet permet de capitaliser la connaissance sur le territoire du Val de Loire, ses valeurs 

patrimoniales, ses dynamiques d'acteurs, en cohérence avec l'OS 2 du programme FEDER 

Loire. Il participe ainsi à l'amélioration de la connaissance du patrimoine ligérien, à la 

capitalisation et valorisation de cette connaissance. En cela le projet répond aux objectifs de 

la mesure 8 du POI sur le patrimoine ligérien, dans une finalité de développer des retombées 

économiques à travers de nouveaux produits touristiques et culturels.  

➢ Acteurs impliqués :  

• Via le Syndicat mixte : Elus, services de l'Etat, techniciens des collectivités du site, 

professionnels du tourisme et de la culture, universitaires, associations, etc.  

➢ Service instructeur : Région Centre-Val de Loire, Direction Europe et International 

➢ Qualité de l’accompagnement et du soutien pour la mise en œuvre : 

• Points forts :  

✓ Accompagnement précieux de la Région (des agents très compétents) 

• Leviers d’amélioration :  

✓ Accompagnement à stabiliser (turn-over des agents d’instruction, au niveau de 

l’Autorité de gestion-Région-) 

✓ Stabilisation des règles de gestion (versus modification au cours du projet) 

✓ Adaptation des procédures de suivi et de contrôle à de petites structures (Mission Val 

de Loire = 9 personnes) : autant de pièces de dossier à fournir pour un petit dossier (Coût 

UE de 35 000€) que pour gros projets (à 500 000€ ou plus).  

✓ Amélioration de la réactivité de la CE dans les modalités de financement (délais de 

paiement en n+3 qui mettent en difficulté de trésorerie les petites structures). 
 

4.3.3 Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

➢ Effet levier financier déterminant : les 2 opérations n’auraient pas été conduites en 2016 avec un 

tel dimensionnement, puisqu’elles n’étaient soutenues en parallèle que par de l’autofinancement. 

Pour autant, la lourdeur administrative et les délais de traitement européens font que pourraient 

être privilégiés à l’avenir des fonds régionaux (via la DRAC) et nationaux (CPIER), aux enveloppes 
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peut-être moins importantes, mais qui sont plus réactifs, avec des dossiers plus simples à monter 

et des interlocuteurs disponibles et stables, … 

➢ Forte contribution au renforcement d’une stratégie interrégionale de valorisation du patrimoine 

ligérien : pour la structure Mission Val de Loire (syndicat interrégional), l’inter-régionalité est 

intrinsèque à tout projet, elle est l’essence de la démarche et il était donc logique de solliciter le 

POI Bassin de la Loire. Par ailleurs, le Bassin de la Loire est tellement étendu (300 kms du Maine-et-

Loire au Loiret) que les acteurs du patrimoine et de la culture qui le valorisent ne se connaissent 

pas. Il importe d’organiser des évènements pour les mettre en relation et qu’ils apprennent ce qui 

se fait ailleurs (seul moment en présentiel pour tous les acteurs de 2 Régions et 4 Départements). 

Les RDV du Val de Loire (comme évènementiel) et le Portail Ressources (comme outil) sont tout 

cela : de l’échange d’expériences et de bonnes pratiques. Cela permet de faire essaimer ailleurs des 

projets en Val de Loire ET de faire le lien entre tous les projets portés localement (aménagement 

du territoire, cadre de vie, tourisme et loisirs, actions éducatives et culturelles, …).  

 L’un des projets présentés à l’occasion des RDV : réaménagement d’une route 

départementale, pour faciliter le cheminement des cyclistes de la Loire à Vélo, … 

➢ Cela créé une complémentarité entre les acteurs : les Régions et Départements ont besoin de cet 

apport de connaissance transversal pour construire leurs propres stratégies touristiques, … 

➢ Permet d’établir des connexions durables entre réseaux d’acteurs (évènementiel biannuel). 

 

 

4.3.4 Impacts économiques 

Résultats attendus directs (pour le bénéficiaire) :  

 Visibilité du Val de Loire 

 Augmentation de la fréquentation 

Résultats attendus indirects (impact) :  

 Renforcement de l’attractivité touristique et de la notoriété du site 

 Emergence de nouvelles destinations touristiques 

 Augmentation de la fréquentation à l’échelle du bassin ligérien 

 Augmentation de la durée de séjour 

 Professionnalisation des métiers 

 

Carte de localisation des ressources liées au patrimoine mondial de l’UNESCO, sur le portail ressource de la 

Mission Val de Loire : https://www.valdeloire.org/Carte  

https://www.valdeloire.org/Carte
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Indicateurs de résultats directs :  Autres indicateurs de résultats directs :  

❑ Fréquentation : 466 acteurs participants aux RDV 
en 2016 

❑ Nb de visiteurs du Portail Ressources :  32 851 

visites en 2018, 63 610 en 2019 et 74 362 en 2020, soit : 
« un nombre de visites et de visiteurs qui a plus que 
doublé entre 2018 et 2020 ». 

❑ Pages les plus consultées (2018 -2020) :  
• Page d'accueil du site : 38 359 vues 

• Page d'accueil de la rubrique Connaître : 15 162 vues 

• Carte interactive du Val de Loire : 13 290 vues  

• Page d'accueil de la rubrique Actualités : 8 446 

• Page d'accueil de la rubrique Ressources : 8 103 

• Page d'accueil de la rubrique Agir : 4 678 

 

❑ Développement de la fréquentation 
des réseaux sociaux de la MVL avec 
le Portail Ressource comme point 
d’accroche :   
• Facebook : en une année, de 200 à 

10 000 abonnés, avec plus de 
300 000 vues 

• Instagram : de 0 à 3 000 abonnés  

• Plateforme sur You Tube et 
Dailymotion 

Or ces abonnés relaient les contenus, 
les objectifs de la Mission Val de Loire, 
et contribue à la visibilité du patrimoine 
ligérien, … 

 

Effets indirects : 

Types d’impact Impacts du projet sur le territoire 

Evolution de la fréquentation 
/ Evènements par les acteurs 
du Val de Loire 

Hausse de la fréquentation des Rendez-vous du Val de Loire (466 en 2016, 
contre 450, les années précédentes)  

Niveau de satisfaction/ 
usagers 

Plus de 80% des répondants à l’enquête de satisfaction conduite auprès des 
participants des RDV du Val de Loire patrimoine mondial de 2016 indiquent 
qu’ils y participeront de nouveau et près de 80% qu’ils le recommanderont 
à d’autres. 
Près de 80% se disent satisfaits de l’accueil et de l’information et près de 
70% sont satisfaits des documents remis. 

Retombées Presse Avec ce type d’évènementiel (RDV du Val de Loire), les retombées Presse 
sont d’autant plus importantes que la MLV apporte du contenu aux 
journalistes et une mise en perspective des sites et du patrimoine, qui fait 
que cela fonctionne très bien.  
NOTA : La MVL l’a observé qualitativement, mais ne l’a pas quantifié. 

Emergence, diffusion ou mise 
en valeur de projets publics 
et privés d’aménagement et 
de valorisation du patrimoine 
ligérien 

« 100 projets de collectivités ont été recensés en 2015 sur les rives du site 
Unesco [par la Mission Val de Loire] : réhabilitation de ports, anciens, 
aménagement d’espaces publics, de cheminements, de belvédères » (Bilan 
d’activités 2014-2015, diffusé à l’occasion des RDV) 

Mise en réseau des acteurs Evènement très fédérateur (près de 500 acteurs présents aux RDV) qui 
permet aux différents élus, agents de collectivités, opérateurs du tourisme 
et de la culture, associations, scientifiques et chercheurs, … de garder du lien 
en dépit de la très vaste superficie du Val de Loire, avec un décloisonnement 
entre aménagement du territoire et valorisation culturelle et patrimoniale, 
qui est très apprécié.  
« Selon le bilan des Rendez-vous du Val de Loire 2014, près de la moitié des 
participants repartent avec cinq à dix nouveaux contacts. Cette dixième 
édition [2016] a également permis d’initier le réseau des correspondants 
locaux » (Bilan d’activités 2014-2015, diffusé à l’occasion des RDV) 

Hausse de la fréquentation 
du Val de Loire (visiteurs) 

Plus globalement : Un « regain d’intérêt pour le fleuve, attirant de nombreux 
cyclistes (près d’1 million en 2015) mais aussi des joggeurs et promeneurs », 
... (Bilan d’activités 2014-2015, diffusé à l’occasion des RDV) 
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4.4  Etude de cas : Eau et Paysages destination Estuaire - promenade du port 

et de la pointe de l’île  

4.4.1 Données clés : nature du projet et objectifs 

Numéro de dossier : CT0005620 

Intitulé : Eau et Paysages destination Estuaire - promenade du port et de la pointe de l'île 

Résumé : Aménagement de la promenade du port de Cordemais et de la pointe de l’île dans le cadre de la 
démarche "Eau et Paysages", stratégie à dimension touristique à l'échelle du Pôle métropolitain Nantes 
Saint Nazaire 

Porteur de projet : Commune de Cordemais (44) 

Bénéficiaires finaux : cyclotouristes, visiteurs de l’espace scénographique « Terre d’Estuaire », 
promeneurs, usagers du port, habitants des collectivités 

 

Nature de projet :  

✓ Action 5- Favoriser l’émergence de nouvelles destinations touristiques   

✓ Type de réalisation : AMENAGEMENT 

 

Volet financier : 

 

 Montant programmé Coût total : 500 000€ 

 Montant programmé UE : 100 000€ 

 Montant Région : 0€ 

         Taux de cofinancement UE: 20% 

Autres financements éventuels :  Etat (120 000€), autofinancement (280 000€) 

 

Périmètre : 

Estuaire de la Loire, 

Territoire du Pôle 

métropolitain, 

Nantes Saint-

Nazaire,  

Communauté de 

communes de 

Cœur d'Estuaire,  

Commune de 

Cordemais,  

Port de Cordemais. 

CORDEMAIS 

Source : Eau et Paysages Création de nouvelles destinations Loire, Fiche-action n°2  



  

46 
 

4.4.2 Présentation détaillée de l’opération : 

➢ Objectifs visés :  développement touristique du territoire. A travers la démarche « Eau et 

paysages », il s'agit de compléter l'offre existante (parcours, sites et équipements), afin d'étendre 

les possibilités de séjours et leurs durées avec une orientation « tourisme nature, dans l'esprit de 

la collection Estuaire ». 

Objectifs d’aménagements : 

✓ Créer un réseau de destinations « Eau et Paysages de Loire sur la rive nord de l'estuaire 

de la Loire et au sud de l'agglomération nantaise : aménagements paysagers de qualité, 

construction de belvédères et points de vue pour la découverte des paysages, 

plateformes d'observation, circuits de découverte de la biodiversité 

✓ Accompagner et encourager le développement de nouveaux usages sur les sites, 

notamment des activités de restauration et d'hébergement 

✓ Améliorer le cadre de vie des ligériens et illustrer les possibilités d'aménagements 

vertueux en milieux naturels. 

Objectifs en termes de processus : 

✓ Mobiliser une expertise de haut niveau y compris sur des territoires de la métropole 

moins dotés en ingénierie de projets et pas seulement pour les grands projets urbains, 

✓ Tester un nouveau mode d'action publique coopératif pour maximiser l'effet levier des 

investissements individuels   

➢ Genèse : Le Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire a lancé sa première action d'intérêt 

métropolitain, la démarche « Eau et Paysages » en 2013, visant à révéler le caractère exceptionnel 

des paysages métropolitains en les rendant accessibles et compréhensibles au public dans une 

perspective de développement touristique. Chacune des intercommunalités du Pôle a identifié un 

site remarquable sur son territoire (…). L'ouverture de l'espace scénographique LOIRESTUA [devenu 

la marque Terre d’Estuaire] en 2018 donne de nouvelles perspectives au port de Cordemais puisque 

près de 45 000 visiteurs à l'année sont attendus. La commune de Cordemais a donc souhaité 

accueillir les futurs visiteurs dans un cadre agréable et ouvert sur l'estuaire. Le port accueille, quant 

à lui, un nombre croissant d'usagers grâce à sa zone de réparation et de nettoyage écologique 

unique dans l'estuaire de la Loire. 

➢ Réalisations (qualitatif) :  

« Participant d’une stratégie métropolitaine de valorisation du port de Cordemais, la promenade du 

Port privilégie des aménagements légers et respectueux de la sensibilité des lieux », suivant 4 pôles : 
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Source : Eau et Paysages Création de nouvelles destinations Loire, Fiche-action n°1  

 

➢ Acteurs impliqués :  

• Commune de Cordemais 

• Communauté de communes Cœur d’Estuaire (aujourd’hui Estuaire et Sillon) 

• Pôle Métropolitain Nantes Saint-Nazaire  

 

➢ Service instructeur : Région Centre-Val de Loire, Direction Europe et International 

➢ Qualité de l’accompagnement et du soutien pour la mise en œuvre : 

• Points forts :  

✓ Accompagnement par la Région. 

• Leviers d’amélioration :  

✓ Le POI oblige à un certain suivi, et c’est un point de difficulté pour de petites 

intercommunalités et communes qui n’ont pas la pratique, même si avec le format Appel 

à projet qui se développe de plus en plus, elles se structurent progressivement et 

progressent. Cette montée en compétence diffuse progressivement auprès des chargés 

d’opérations. MAIS ce n’est pas le cas partout, d’où le fait que le Pôle a suppléé pour 

certaines d’entre elles en matière d’ingénierie : il a pallié un besoin et a proposé une 

ingénierie mutualisée. Cette organisation pourrait être reconduite à l’avenir. 

 

4.4.3 Plus-value du soutien du POI Bassin de la Loire 

➢ Effet levier financier déterminant : pour le Pôle Métropolitain, le POI a été « une incitation à faire », 

un catalyseur, pour rassurer les Intercommunalités et les faire passer de la conception à la mise en 

œuvre des projets : il y a eu une fracture entre la phase de conception et la phase opérationnelle. 

Des propositions très concrètes avaient émergé de la phase de conception, très intéressantes. Mais 

les porteurs ont dû faire face à une année de latence durant laquelle les budgets ne parvenaient 
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pas à être sécurisés. Le Pôle métropolitain a alors exploré les possibilités de financement FEDER en 

parallèle des financements d’Etat pour débloquer la validation des budgets.  

•  POI comme accélérateur, pour boucler le budget et faciliter la prise de décision d la part 

des autres financeurs. Processus vertueux. Pour autant, mobilisation du POI par 

opportunité, car le Pôle Métropolitain a su identifier cette possibilité.  

➢ La dimension interrégionale et transversale du POI a facilité et souligné l’intérêt de mutualiser des 

démarches y compris pour l’obtention de fonds, dans le cadre de la démarche « Eau et Paysage ». 

• A Cordemais, l’aménagement ne se serait certainement pas fait sans les FE, ou remis à 

plus tard 

 

Source : Terre d’Estuaire- La Loire dans tous les sens. Dossier médias, mai 2018, https://www.terredestuaire.com/wp-

content/uploads/2018/06/loirestua-dossierpresse-maj-06-18-planche.pdf   

 

4.4.4 Impacts économiques 

 

Résultats attendus directs (pour le bénéficiaire) :  

 Accessibilité et intermodalité 

 Continuité des itinéraires/ Sécurisation 

 Traitement paysager 

 Fréquentation 

Résultats attendus indirects (impact) :  

 Renforcement de l’attractivité touristique et de la notoriété des sites 

 Augmentation de la fréquentation dans les établissements et hébergements marchands 

 Augmentation de la durée de séjour 

 Augmentation des dépenses sur place 

 Création d’emplois 

 

 

 

 

 

https://www.terredestuaire.com/wp-content/uploads/2018/06/loirestua-dossierpresse-maj-06-18-planche.pdf
https://www.terredestuaire.com/wp-content/uploads/2018/06/loirestua-dossierpresse-maj-06-18-planche.pdf


  

49 
 

Indicateurs de résultats directs :  Autres indicateurs de résultats directs :  

❑ CC Estuaire et Sillon : Fréquentation des 
animations estivales doublées en 2019 et 
parmi les principales demandes d’activités à 
l’OT en 2019 : les randonnées pédestres et 
cyclo (Source : bilan estival annuel 2019 de 
l’OT Estuaire et Sillon) 

❑ Terre d’Estuaire : 45 000 visiteurs annuels étaient 
attendus sur l’espace scénographique ouvert fin 
2019, mais la crise sanitaire en 2020 et le 
confinement ont imposé la fermeture du site, et l’on 
ne dispose donc pas de bilan quantitatif (Source : 
Dossier médias Terre d’Estuaire et entretiens) 

 

Effets indirects : 

Types d’impact Impacts du projet sur le territoire 

Evolution de la 
fréquentation 

Département Loire Atlantique : 6e destination touristique française, 
générant 3 milliards d’euros de chiffre d’affaires ; 3e département vélo de 
France ; 517 000 lits touristiques en Loire-Atlantique, dont 127 000 lits 
marchands (24%) ; 6 029 375 nuitées en 2019, soit : +3,8 % par rapport à 
2018 (Source : Les chiffres clés du tourisme en Loire-Atlantique, édition 2020-chiffres 2019, Loire 

Atlantique développement) 

Etude Insee/ impact COVID : Une enquête INSEE évalue à -35% l’évolution 
du chiffre d’affaires pour l’hôtellerie et -0,6% la restauration au mois de 
juillet 2020, par rapport au même mois de l’année précédente (en %) en 
Loire-Atlantique (44), en suivi d’impact de la crise sanitaire Covid-19 (source : 

Insee, 2020) 
Provenance des 
visiteurs 

CC Estuaire et Sillon : 85% des visiteurs sur le territoire de la Communauté 
de commune sont originaires du Département ; les autres proviennent de 
Bretagne, d’Occitanie, d’Ile de France et de Normandie (Source : bilan estival annuel 

2019 de l’OT Estuaire et Sillon) 

Département Loire Atlantique : 88% de la clientèle est française. 1 touriste 
sur 10 est d’origine étrangère en hôtels et campings (Source : Les chiffres clés du 

tourisme en Loire-Atlantique, édition 2020-chiffres 2019, Loire Atlantique développement) 
Durée de séjour Département Loire Atlantique : Fréquentation stable par rapport à 2018. 

Durée moyenne de séjour : 2,6 jours (Source : Les chiffres clés du tourisme en Loire-

Atlantique, édition 2020-chiffres 2019, Loire Atlantique développement) 
Dépenses sur place  Département Loire Atlantique : 3 grands itinéraires cyclables, soit : 2 euro-

vélo-routes sur les 15 européenne, La Vélodyssée (240 km) et La Loire à Vélo 
(120 km) ; 1 itinéraire littoral : Vélocéan (140 km). 455 275 passages à vélo 
Éco-compteurs / Département de Loire-Atlantique – 2019 ;  
Dépenses moyennes par jour et par cyclotouriste : 80 € sur la Loire à Vélo 
(enquête 2015) ; 63 € sur la Vélodyssée (enquête 2018).  
167 prestations Accueil Vélo marque de qualité pour l’accueil des 
vélotouristes (LAD-2019) ; 34 nouvelles offres en 2019. 
(Source : Les chiffres clés du tourisme en Loire-Atlantique, édition 2020-chiffres 2019, Loire Atlantique 
développement) 

Emergence d’une 
continuité des 
équipements et des 
sites à l’échelle des 
différentes 
intercommunalités 

Le port de Cordemais est situé entre Nantes Métropole et la CARENE (Saint-
Nazaire). Sur cet estuaire qu’il s’agit de valoriser, cet aménagement 
constitue un trait d’union entre différents sites et équipements à l’échelle 
locale (port, Villa cheminée, Terre d’Estuaire, hippodrome, restaurant de 
Cordemais, réserve ornithologique du plan d’eau, …) et à l’échelle extra 
locale : la Villa Cheminée, située sur le cheminement, est une escale du 
Voyage à Nantes, … 
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5. Enseignements et recommandations pour le prochain 

Programme Opérationnel 

5.1  Synthèse des constats par question évaluative  
 

QE 3.1 : Quelle est la contribution des projets soutenus par le FEDER à l’émergence de stratégies de 

développement touristique sur des espaces interrégionaux ? 

Pour le développement des véloroutes-voies vertes, la programmation s’est effectivement concentrée 

sur des tracés interrégionaux spécifiquement visés par les POI et Plan Loire, en particulier en amont 

de la Loire et le long des affluents afin de compléter le parcours de l’Eurovélo 6 et permettre une 

diversité des itinéraires sur plusieurs territoires régionaux et permettre la jonction avec d’autres 

grands itinéraires (Eurovéloroute1, Grande Traversée du Massif central à VTT, Via Fluvia…)   

Ces axes constituent alors un référentiel pour les plans et schémas régionaux / départementaux qui 

orientent le soutien potentiel à des projets de plus petites échelles dans une logique de 

complémentarité avec l’offre existante : boucles locales, valorisation du patrimoine naturel ou 

historique et soutien au développement d’une offre privée (i.e. Accueil vélo). 

Avec un taux de cofinancement de près de 30%, le POI représente une part substantielle du coût total 

de ces projets, qui peuvent être très couteux (notamment les franchissements) avec un apport 

complémentaire important des Régions (CPIER). Outre l’effet de levier financier, le POI permet d’aller 

au-delà de l’infrastructure de base et proposer un projet de qualité avec des aménagements paysagers, 

aire de repose, etc.  

 

Hors véloroutes & voies vertes, la contribution des projets du POI à l’émergence d’une stratégie 

interrégionale de développement touristique se concentre sur quelques zones territoriales 

emblématiques du patrimoine ligérien, tandis que d’autres, pourtant ciblées, demeurent hors 

programmation. 

Les projets financés par le POI permettent alors de soutenir une mobilisation collective interterritoriale 

constituée en amont OU d’inciter les collectivités à se regrouper, et à s’engager dans l’élaboration 

d’une stratégie commune. Une marge de progression existe toutefois pour fédérer des collectivités, 

notamment pour faciliter les grappes de projets et l’émergence d’initiatives sur des territoires 

composés de petites collectivités avec une faible ingénierie.  

Dans les territoires concernés, l’effet levier financier du POI est réel dans la mesure où il permet aux 

projets de prétendre à un dimensionnement plus important et l’association de plusieurs structures, 

... ; voire de mobiliser pour d’autres opérations de la même démarche, et en effet cascade, d’autres 

financements croisés (Europe, Région, DRAC, …). 

Enfin, le POI contribue à la création d’une synergie entre sa propre intervention et celle de PO 

régionaux FEDER ET/OU du FEADER, permettant de dépasser les limites régionales, tout en assurant 

une connexion des projets et une continuité dans la mise en valeur du bassin ligérien, bien que la 

lisibilité de la ligne de démarcation entre chacune de ces interventions puisse encore être améliorée. 
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QE 3.2 Quelles sont les retombées économiques des projets soutenus par le FEDER ? 

En matière de développement des véloroutes, voies vertes, la cible de réalisation à l’horizon 2023 a 

été dépassée (linéaire aménagé) et des premières retombées positives ont pu être observées sur la 

fréquentation sur ces axes. Par ailleurs, d’après les différents ratios disponibles, des retombées 

économiques ont pu être évaluées à près de 4,5 millions€/an, directement liées aux dépenses des 

cyclistes. Mais il est encore trop tôt pour les apprécier pleinement (+ contexte covid-19 sur l’année 

2020). D’autres impacts positifs sont avancés parallèlement : l’amélioration de la sécurité des 

cyclistes ; le développement de l’usage du vélo pour les loisirs et les déplacements fonctionnels 

(mobilité urbaine et péri-urbaine) ; l’amélioration du continuum écologique, … 

Hors véloroutes, voies vertes, la contribution effective des projets soutenus par le POI à l’attractivité 

du bassin ligérien reste difficile à isoler et à chiffrer, mais une hausse globale de fréquentation 

touristique a pu être relevée dans plusieurs des territoires concernés par des opérations du POI. Cette 

dernière est alors notamment soutenue par : une facilitation du transfert des visiteurs d’un site à 

l’autre et d’une région à l’autre ; la création de jalonnement touristique du territoire par des 

aménagements complémentaires fédérés autour d’un thème, … ; une contribution à la notoriété du 

bassin de la Loire et au renforcement de son image de marque via les portails Web, réseaux sociaux et 

évènementiel, … ; la création d’une culture commune partagée par l’ensemble des acteurs socio-

économiques du bassin, qu’ils soient institutionnels ou privés via : la création de réseaux d’acteurs 

autour de thématiques ciblées, l’échange d’expériences ou encore la mutualisation d’outils de 

communication. 

Retour d’expérience sur le POI Rhône-Saône 2014-2020 

D’un montant quasi-équivalent au POI Loire, Le POI Rhône-Saône est construit autour de plusieurs 
thématiques : 

1. Prévenir le risque inondation du Rhône et de la Saône 
2. Favoriser un transport fluvial soucieux de l’environnement 
3. Restaurer et préserver les zones humides et la biodiversité 
4. Développer un tourisme de qualité autour des modes doux 

 
Pour ce quatrième axe d’intervention (OS 6.3.1 doté de 6,32 M€), le FEDER cible essentiellement le 
développement d’itinéraires via : 

- réalisation d’ouvrages, y compris les études avant travaux, signalisation... 
- Promouvoir des actions d’animation et de coordination type réalisation d’études, communication et 

promotion 
- Développer des produits et services innovants et adaptés autour des itinéraires cyclables   
- Proposer des études de stratégie territoriale touristique  

 
Contrairement au POI Loire, l’objectif de développement touristique est ainsi concentré sur les itinéraires vélo 
& voies vertes. Parallèlement, le tourisme fluvial, qui constitue une priorité du Plan Rhône-Saône est financé 
uniquement par le CPIER, en cofinancement Etat. Les lignes de partage entre les deux instruments financiers 
apparaissent donc plutôt clairement. 
 
En termes de dynamique de programmation, le POI Rhône Saône est moins avancé que le POI Loire avec 69% 
des montants FEDER programmés en septembre 2020, contre 89% pour le POI Loire. Il restait notamment une 
enveloppe significative à consommer sur les itinéraires qui a vu sa dotation être récemment réabondée à 
partir d’autres volets présentant un sur-maquettage initial (inondation notamment, à l’instar du POI Loire qui 
présente une sous-programmation sur cet OS). L’avantage des infrastructures véloroutes permettent 
globalement d’avoir une bonne visibilité sur la programmation (politique claire appuyée sur des schémas, puis 
réalisation d’études préalables, etc.), bien que ce type d’opération soit long à mettre en œuvre.  
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Ainsi, dans le cadre de ce POI, les opérations d’infrastructures ne sont programmées qu’à partir du moment 
où le projet est complément sécurisé. Ceci explique la programmation plus tardive mais évite les difficultés 
rencontrées en cours de mise en œuvre (retards de réalisation, problème de remontée de dépenses…) .  
 
Parmi les autres actions financées par ce POI : 

• Le soutien à la réalisation d’études de stratégie territoriale touristique autour des modes 
doux semble avoir peu fonctionné ; 

• Au contraire, le soutien à l’animation et la coordination de deux comités d’itinéraires (Via 
Rhôna et Moselle Saône) et à l’élaboration d’études de préconisations pour concevoir l’offre 
touristique et de promotion des itinéraires a démontré son utilité pour animer et donner de 
la cohérence et de la visibilité au niveau interrégional. Pour le Comité Moselle-Saône, des 
dépenses de RH ont même pu être financer afin de renforcer le niveau d’ingénierie 
mobilisable sur cet axe et accompagner les acteurs. 
 

On note sur ce dernier point qu’une répartition budgétaire entre les deux axes (Via Rhôna et Moselle Saône) 
avait été sécurisé afin sécuriser le financement au regard des besoins initiaux 

 

5.2  Enjeux pour la période 2021-2027  
 

Pour la prochaine période de programmation des fonds européens 2021-2027, les POI n’ont pas 

vocation à perdurer dans leur forme actuelle. A l’instar de la Seine ou Garonne durant la 

programmation 2014-2020, un volet interrégional pour le développement touristique et culturel du 

bassin de la Loire devrait constituer un objectif spécifique du volet Plan Loire Grandeur Nature V, lui-

même inscrit dans l’Objectif Politique-OP 5 du PO régional FEDER Centre-Val de Loire. Cet OP 

s’intitulant : « Une Europe plus proche des citoyens par l'encouragement du développement durable et 

intégré des zones urbaines, rurales et côtières et des initiatives locales», dont les actions financées 

seront spécifiquement sélectionnées en regard du Plan Loire V 2021-2027. La stratégie de ce dernier a 

déjà fait l’objet d’une 1ere concertation en octobre 2020. Et le Plan Loire V devrait s’inscrire dans la 

continuité du Plan Loire IV : 

• « Construire un projet collectif durable, basé sur une approche intégrée du patrimoine naturel 

et culturel ; il s’agit pour cela d’articuler les enjeux liés à l’atteinte du bon état des cours d’eau 

et des milieux associés, au développement économique et durable des activités culturelles 

du bassin et à la protection des personnes vis-à-vis du risque d’inondation, 

• Mobiliser les acteurs du bassin de la Loire sur ces enjeux et dans le cadre de projets 

territoriaux ambitieux »18. 

 

Ainsi « en 2020, la connaissance, de la restauration et de la valorisation, notamment au travers du 

tourisme, demeurent des enjeux prégnants sur le bassin de la Loire. Il s’agit de poursuivre le processus 

entamé dans le premier Plan Loire, en renforçant les démarches existantes et en accompagnant les 

nouvelles démarches sur des territoires jusqu’ici moins mis en valeur. Les actions répondant à ces 

objectifs doivent, davantage encore que dans les Plans Loire précédents, rechercher une 

complémentarité entre préservation et valorisation du patrimoine d’un côté et développement 

touristique de l’autre, dans une approche intégrée »19. 

 

 
18 Source : https://www.plan-loire.fr/home/le-plan-loire/vers-le-plan-loire-v-2021-2027.html  
19 Source : Stratégie Plan Loire V- Déclinaison de la stratégie «Loire 2035»sur la période2021-2027, Axe 3, p.14, https://www.ern.org/wp-
content/uploads/sites/52/2020/10/StrategiePLGNV_21-27.pdf  

https://www.plan-loire.fr/home/le-plan-loire/vers-le-plan-loire-v-2021-2027.html
https://www.ern.org/wp-content/uploads/sites/52/2020/10/StrategiePLGNV_21-27.pdf
https://www.ern.org/wp-content/uploads/sites/52/2020/10/StrategiePLGNV_21-27.pdf
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Dans le PO FEDER CVL, l’OP5-volet Plan Loire devrait donc bien mobiliser des types d’intervention 

relevant du « Développement intégré » (comme anciennement les « Investissements territoriaux 

intégrés -ITI- ») et traiter des grands sujets relevant aussi d’autres objectifs politiques tels que : 

- La prévention des inondations (OS 2.4 et OS 5.1) ; 

- La préservation de la biodiversité (OS 2.7 et OS 5.1) ; 

- Le développement et la promotion de la culture et du tourisme (OS 5.1), avec une réflexion 

d’ores et déjà engagée sur : 

• La « labellisation et les actions de préservation et de valorisation portées par les 

territoires »   

• La « réalisation d’inventaires des patrimoines liés au fleuve » (batellerie, …) dans des 

démarches coordonnées entre régions »  

• Concernant les « itinérances douces », les « itinéraires cyclables le long de la Loire et 

de ses principaux affluents, et en continuité avec les aménagements déjà réalisés » 

devraient être privilégiés, … 

Cette intégration de l’ancien POI dans le PO FEDER/FSE régional n’a donc pas d’impact significatif sur 

les possibilités de financement ou modalités de mise en œuvre, la Région Centre-Val de Loire restant 

Autorité de Gestion et pouvant ouvrir la gouvernance aux autres régions voire déléguer la gestion à un 

organisme intermédiaire. La reconduction, a priori, de l’enveloppe de 33 millions d’Euros conforte 

cette hypothèse.  Il existe toutefois certaines conséquences en matière de gestion et risques financiers 

telle que l’application du dégagement d’office qui concernera la totalité du PO régional et volet 

interrégional Centre-Val de Loire. Une défaillance grave d’un côté peut impacter l’autre.   

Concernant le POI Loire, deux questions clés pour la prochaine programmation du POI Loire seront 

aussi très probablement liées à l’échelle et à la durée des interventions : quelle sera l’échelle la plus 

pertinente ? (Uniquement les grandes voies et axes structurants uniquement des projets à dimension 

interrégionale manifeste, … ?)  Comment faire pour inscrire les projets dans la durée alors que les 

opérations FEDER présentent des contraintes en la matière? 

• Pour les véloroutes-voies vertes, la définition du périmètre ne semble pas poser de problème 

en l’état.  

• Pour le développement touristique, en revanche, au regard de ce qui a déjà pu être fait 

(interventions plutôt régionales et locales) et du contexte actuel (crise sanitaire et gestion en 

régional ou départemental), l’échelle d’intervention risque d’être plus restrictive et complexe 

à mettre en œuvre (difficulté de travailler en interdépartemental et donc en interrégional, …). 

Pour ce qui est de la durée des interventions, les questions de l’ingénierie et de la pérennité 

des structures porteuses doivent être prises en considération, … 

• Il apparait d’ailleurs que le périmètre géographique du bassin de la Loire, s’il est totalement 

pertinent pour les enjeux de préservation des milieux aquatiques et lutte contre les 

inondations n’est pas nécessairement applicable au développement touristique (notion de 

destination ou itinéraire) 

L’articulation du POI avec les autres financements publics constituera probablement un autre enjeu 

pour 2021-2027.  D’un côté, le cadre du CPIER assure certes une certaine visibilité et sécurité aux 

acteurs partie prenante, mais il ne résout pas toute la question du cofinancement. Plusieurs éléments 

sont à prendre en considération  : 

- L’autofinancement demeure problématique pour certaines petites collectivités avec faible 

potentiel fiscal, a fortiori celles qui sont actuellement le plus sévèrement touchées par la crise 

sanitaire liée à la Covid-19 
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- La volonté de la part de l’Etat et des collectivités de programmer rapidement des sommes 

importantes pour endiguer la crise économique liée à l’épidémie de COVID-19 qui frappe 

actuellement l’Europe et le monde, pourrait faire paraître secondaires des actions 

interrégionales qui demandent beaucoup d’ingénierie  

- Une baisse potentielle du taux de cofinancement en fonction du territoire20 de la catégorie de 

Région soutenue par les Fonds européens 

- Des possibilités de cofinancement limitées avec les fonds issus du Plan de relance national, du 

fait de l’apport de fonds européens dans ce Plan (double financement UE ?) 

Le financement d’animations et du fonctionnement qui pose également de réelles difficultés 

(hors champs d’intervention désormais des agences de l’eau, difficulté à mobiliser des fonds 

UE, alors même que les collectivités sont incitées à réduire également ces dernières via les 

contrats de performance).   

 

5.3  Préconisation pour la prochaine programmation 
 

1/ Sur l’architecture du programme 

Le volet développement du tourisme du POI devrait a priori s’inscrire dans l’Objectif Politique 5 (OP5) 

du FEDER 

OP5 - Une Europe plus proche des citoyens par l’encouragement du développement durable et intégré de tout type de 
territoires et d'initiatives locales 

FEDER_5.1 
Prendre des mesures en faveur d’un développement social, économique et environnemental intégré et 
inclusif, de la culture, du patrimoine naturel, du tourisme durable et de la sécurité dans les zones urbaines 

FEDER_5.2 
Prendre des mesures en faveur d’un développement local social, économique et environnemental intégré et 
inclusif, de la culture, du patrimoine naturel, du tourisme durable et de la sécurité dans les zones non 
urbaines 

 

La sélection de l’Objectif Spécifique (OS) 5.2 semble la plus évidente au regard de la réalité de la 

programmation 2014-2020 bien que potentiellement limitative : certaines opérations ont en effet été 

réalisées dans des agglomérations ou bordure d’agglomération (Nantes-Saint Nazaire, Limoges, Blois-

Agglopolis, …). Du fait de son orientation transversale par rapport aux autres OP, la totalité des 

interventions prévues au titre du volet interrégional pourrait sans doute être programmée au titre de 

cet OP5, dans le cadre d’une stratégie intégrée.  

Plusieurs domaines d’intervention sont mobilisables à commencer par le DI 130 « Protection, 

développement et promotion du patrimoine naturel et de l’écotourisme ». Toutefois, dans le cadre de 

l’OS5, il est possible de mobiliser d’autres Domaines, notamment le 075 « Infrastructure cycliste » qui 

permettrait d’appliquer un coefficient de 100% pour le calcul du soutien aux objectifs liés au 

changement climatique pour les opérations de ce type.  

Concernant les priorités d’intervention et l’allocation financière, il apparait opportun de reconduire 

une enveloppe comparable à la période 2014-2020 au regard : 

1. Des besoins encore existant en matière de développement touristique. Le contexte actuel de 

crise Covid-19 renforce par ailleurs ce besoin de soutenir l’offre en matière de tourisme de 

plein air, qui représente un potentiel encore sous-exploité. Cet objectif de développement 

 
20 Plusieurs pistes se dessinent : il s’agit soit : de négocier un taux unique à 60%, soit : de faire un taux pondéré 
en fonction de la répartition de la population entre territoires avancé ou non, …) 
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touristique constitue par ailleurs une compétence partagée entre différents niveaux de 

collectivités territoriales, avec les Régions comme organisateur (via les différents schémas) ;   

2. De l’expérience des POI fleuves 2014-2020 qui montre l’intérêt de préserver un équilibre avec 

les mesures plus orientées transition écologique et surtout lutte contre les inondations qui 

présentent une dynamique de programmation différenciée et des risques propres en matière 

de gestion ; 

3. Il convient également de noter que les différents volets du POI (biodiversité, lutte contre les 

inondations, développement touristique) concernent de manière différencié les différents 

territoires composant le bassin de la Loire.   

2/ Sur la dimension « cohérence » avec d’autres plans et programmes 

Comme souligné dans la partie précédente sur les enjeux, une bonne articulation avec les autres 

sources de financement, dans un contexte de politique de relance et de nouvelle contractualisation, 

s’avère cruciale. Il est notamment important de comprendre dans quelle mesure les CPER viendront 

compléter, et non concurrencer, les interventions potentielles. En effet, les CPER comporteront des 

allocations importantes sur les objectifs « Plan vélo » mais également « Préserver la biodiversité et la 

ressource en eau » et « lutter contre les inondations ». Une vision consolidée des enveloppes 

prévisionnelles de chacun de ces contrats est donc nécessaire pour mieux comprendre la plus-value 

réelle du futur POI.  

L’articulation avec les PO régionaux et PDR est également à assurer au regard des territoires visés 

(zones « emblématiques » à cibler, rural / urbain)...) et les échelles (grandes/petites) de mise en 

œuvre. Dans certaines régions, le risque étant que les projets structurants financés par le POI ne 

puissent engendrer de dynamique (investissements complémentaires, initiatives plus locales) du fait 

de manque de financement relais.  

3/ Sur la dimension « gouvernance-animation » 

Tous les itinéraires touristiques clés du bassin de la Loire ne sont pas nécessairement couverts par une 

structure de gouvernance (type Comités d’itinéraire Vélo-route) ou des structures ne couvrant que 

partiellement un itinéraire clé. Ceci limite la possibilité de déployer une animation globale et une 

intervention coordonnée d’une région à l’autre, voire amoindri leur visibilité.  

Le soutien à la gouvernance & animation apparait donc un moyen de favoriser une gouvernance et 

une animation coordonnée d’un itinéraire véloroutes interrégional. A l’instar de la pratique sur le POI 

Rhône-Alpes, cette possibilité de financement est une bonne piste d’évolution à condition qu’elle 

incite à une vraie démarche de coordination.   

Le financement devra ainsi avoir pour objectif d’assurer la continuité et la qualité des itinéraires, 

proposer une communication convergente (signalétique, animation…), voire apporter une certaine 

ingénierie aux porteurs. 

Sur la dimension « mise en œuvre » du volet interrégional,  

Plusieurs pistes sont ici avancées : 

1. Favorisant l’appropriation des projets et la logique collaborative et interterritoriale par 

certains partenaires via notamment le maintien d’appels à projets- AAP- (pour garantir la 

définition de projets multi-partenariaux et coordonnés entre territoires, ou via la définition de 

critères et d’objectifs à atteindre dans chaque projet, plutôt que par territoires, …) 
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2. Une simplification/amélioration des modalités de mise en œuvre est attendue par les 

opérateurs, et en particulier aux délais de paiement ; à la stabilisation des règles de gestion ; 

à la pérennisation des interlocuteurs, … l’usage de plus en plus étendu des OCS, en particulier 

des taux forfaitaires de 40%  (si opération intégrant principalement de frais de personnel) ou 

20% (pour financer la mobilisation de personnel interne complémentaire à un investissement 

structurant). La mobilisation de financement sur la base de projets de budget pour des 

opérations de moins de 200 K€ est également à considérer (plus de la moitié des opérations 

programmées sont en dessous de ce seuil pour 2014-2020). Exemple : projets d’exposition ou 

de jalonnement d’itinéraire, dont le coût prévisionnel peut facilement être apprécié au regard 

d’un référentiel historique.   

 

3. Une sécurisation sur la programmation des projets d’infrastructure (véloroute, fluvial…). Le 

soutien à la réalisation des travaux doit être engagé sur pour des projets suffisamment stabilisé 

et sécurisé. Le financement en amont de la partie ingénierie peut toutefois être envisagée pour 

faciliter l’émergence de dossiers solides, mais séparément (par exemple sous forme 

forfaitaire)  

 

4. Dans le cas d’un faisceau de plusieurs projets intégrés dans une même démarche (comme 

celles de la « Vallée des Peintres » ou « Eau et Paysages »), il faudrait encourager la définition 

d’une structure porteuse en amont, plutôt que d’avoir un groupement de maîtres d’ouvrage 

informel avec un chef de projet identifié au sein d’une Collectivité, ou bien une seule petite 

Collectivité porteuse isolée (comme cela a pu être le cas). Cela permettrait de mutualiser des 

candidatures et donc de faire profiter de petites collectivités d’une ingénierie dédiée pour 

répondre aux exigences de suivi et de gestion du POI ainsi que de faciliter la pérennisation des 

partenariats, un partage de compétences entre acteurs et une meilleure visibilité des 

interventions 
 

5. Un soutien pourrait être apporté au développement de stratégies pluriannuelles pour les 

bénéficiaires qui en ont les moyens (c’est-à-dire qui disposent d’une ingénierie suffisante 

pour un suivi sur 3 ans par exemple, …)   

Sur la dimension « suivi » du volet interrégional,  

L’indicateur de réalisation retenu en 2014-2020 sur le linéaire de véloroute (en km réalisés) reste 

pertinent et pourrait être reconduit. A des fins de pilotage internes, une distinction entre création 

d’itinéraire et aménagement de l’existant devrait être opérée. Concernant les résultats, l’indicateurs 

« Utilisateurs annuels d'une infrastructure cyclable dédiée » parait pertinent même si nécessitant du 

recul et un travail spécifique. Il pourrait faire l’objet d’un financement adossé pour garantir le suivi 

effectif.   

Sachant qu’aucun indicateur de réalisation ne figurait en 2014-2020 pour les destinations touristiques, 

un indicateur de réalisation sur les sites touristiques et culturels soutenus devrait être ajouté ; 

Une consolidation des indicateurs ainsi qu’une clarification des périmètres et des modes de calcul des 

indicateurs de réalisation et de résultat liés au volet interrégional seraient d’autant plus utiles que les 

effets attendus liés au développement économique touristique sont globalement difficiles à chiffrer : 

il n’est pas toujours simple de consolider des données au regard du périmètre effectif des actions 

interrégionales et de la structuration des statistiques régionales et départementales, …  
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Aussi, un suivi de l’évolution de l’activité touristique et emplois reliés serait pertinent à mettre en 

place. Ceci nécessite la constitution d’une base (Excel) avec l’ensemble des codes INSEE des communes 

éligibles, un taggage des communes effectivement concernées géographiquement par les projets 

soutenus. Le recoupement avec d’autres base (Répertoire des entreprises et des établissements de 

l’INSEE, Effectifs salariés et masse salariale de l’URSSAF…) permettra assez facilement d’apprécier 

d’éventuels impact socioéconomiques.   

Enfin, un suivi consolidé POI et CPIER devrait être assuré afin de faciliter le pilotage global du Plan Loire 

et de mieux communiquer sur la plus-value de cette approche interrégionale.    
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Annexes 

Entretiens réalisés dans le cadre des études de cas  
 

Etude 
de 
cas 

Régions / Opérateurs Interlocuteurs Date 

Toutes 

Région CVL-Direction 
Générale Mobilité Territoires 
Durables/ Direction Europe et 
International  

Chahrazed BELDJILALI, Chargée du POI FEDER Loire 
Bassin                                      

16-oct 

15-janv.21 

n°4 

Région Nouvelle Aquitaine-
Direction de la Culture et du 
Patrimoine 

Florence COLLETTE, Chef du service Patrimoine et 
Inventaire - Sites de Limoges et Poitiers 

19-oct 

n°4 ADRT Tourisme Creuse Sébastien DEBARGE, Directeur 05-nov 

n°1 Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Régine MONET, Directrice de projets « Tourisme 
itinérant et Grandes Randonnées » 
François JARRY, Chargé de mission 
Unité fleuves et itinéraires, Direction de 
l’Environnement et de l’Energie 

05-nov 

n°1 Département de la Loire (42) 

Benjamin CHENAUD, responsable du service études - 
Pôle aménagement et développement durable 
Mme Cécile ANGELONI, Adjointe au Directeur. 
Responsable service Aménagement 

12-nov 

n°2 Commune de Cordemais 

Cecilia TARDE, Office du tourisme Estuaire et Sillon, 
pour le projet Eau et Paysage 

06-nov 

Laurie-Mai DENOUX, directrice de projets au Pôle 
métropolitain 

09-nov 

Pascale CORMERAIS, 2ème Adjointe au Maire de 
Cordemais, 

13-nov 

n°3 

Syndicat mixte interrégional 
Mission Val de Loire 

Francis VAUTIER, chargé de mission communication et 
animation des réseaux, Mission Val de Loire 
Rosalie DURLENT, Secrétaire générale de la Mission Val 
de Loire 

13-nov 

n°5 
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Votre interlocuteur :  
 

Hugo Thenint: thenint@edater.com  
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